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(L’audience est ouverte en public à 9 h 29)8

Mme L’HUISSIER : [09:29:45] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:30:04] Est-ce que vous12

pourriez appeler l’affaire, s’il vous plaît, Madame le greffier d’audience.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:30:20] Situation en Ouganda ; Le Procureur14

c. Dominic Ongwen — référence de l’affaire n° ICC-02/04-01/15.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:30:40] Vous ne m’avez pas16

entendu, parce que, bon, c’était de ma faute. Est-ce que l’on pourrait demander aux17

équipes de se présenter, en commençant par l’Accusation.18

M. GUMPERT (interprétation) : [09:30:56] Ben Gumpert de l’Accusation, Fatima19

Bittaye, Adesola Adeboyejo, Hai Do Duc, Beti Hohler, Pubudu Sachithanandan,20

Julian Elderfield Colleen Gilg.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:15] Merci.22

Pour la Défense.23

Me ODONGO (interprétation) : [09:31:29] Merci, Monsieur le Président. Mon nom est24

Krispus Ayena Odongo. Je suis accompagné aujourd’hui de Charles Achaleke Taku,25

M. Tom Obhof, Roy Titus Ayena, Abigail Bridgman et Tharcisse Gatarama.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:52] Merci.27

Les représentants légaux des victimes ?28
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Me MANOBA (interprétation) : [09:32:17] Joseph Manoba, mon collègue Francisco1

Cox, Megan Hirst et James Mawira.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:10] Merci.3

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:32:26] OPCV : Paolina Massidda, conseil4

principal ; Orchlon Narantsetseg, juriste ; Caroline Walter, juriste ; et Jacqueline5

Atim, professionnelle également.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:44] Merci. Je crois que7

nous allons pouvoir faire entrer le témoin dans la salle d’audience.8

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)9

TÉMOIN : UGA-OTP-P-042210

(Le témoin s’exprimera en anglais)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:49] Professeur Allen,12

bonjour. Vous allez déposer devant la Cour pénale internationale. Au nom de la13

Chambre, je voudrais vous souhaiter la bienvenue dans la salle d’audience.14

Avant que nous ne commencions votre déposition, je voudrais indiquer quelque15

chose à titre préliminaire pour l’Accusation. La Chambre souhaiterait savoir,16

Monsieur Gumpert...17

M. GUMPERT (interprétation) : [09:34:16] Pardonnez-moi, Monsieur le Président, je18

suis tout à fait distrait.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:21] Pas de problème.20

C’est le premier jour.21

La Chambre souhaiterait savoir à l’avance si la déposition du professeur Allen va22

être déposée au dossier des preuves par l’Accusation ? Est-ce l’intention de23

l’Accusation ? Le document UGA-OTP-0270-0004, est-ce que vous faites verser ce24

rapport au dossier ?25

M. GUMPERT (interprétation) : [09:34:49] Oui, Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:50] Merci.27

Y a-t-il des commentaires à cela ?28
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Me ODONGO (interprétation) : [09:35:06] Monsieur le Président, nous sommes1

conscients du fait qu’il ne s’agit pas d’un témoin des faits, mais par ailleurs nous2

n’avons pas d’objection à l’admission de ce document.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:15] Maître Massidda.4

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:35:19] Les représentants légaux des victimes5

aussi n’ont pas de problème, bien entendu.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:23] Nous avons7

maintenant tiré cela au clair. Nous allons entendre votre déposition, Monsieur Allen.8

Bien entendu, vous savez que vous avez d’abord à prendre... à prêter serment pour9

dire que vous allez dire la vérité. Il y a une carte plastifiée devant vous pour faire10

cette déposition solennelle. S’il vous plaît, lisez cette carte.11

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:35:55] Je déclare solennellement que je dirai la12

vérité, toute la vérité et rien d’autre que la vérité.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:03] Merci beaucoup,14

Monsieur Allen. Nous avons quelques questions d’ordre pratique à régler. Tout est15

consigné… tout ce qui est dit dans cette salle d’audience est consigné. Il est très16

important que vous parliez donc clairement et lentement. C’est aussi interprété. S’il17

vous plaît, parlez dans le microphone. Ne commencez à parler qu’après avoir18

marqué une pause de quelques secondes après que l’orateur qui vous a précédé ait19

terminé de parler. Si vous avez des questions, s’il vous plaît, levez la main pour que20

je puisse vous voir et vous donner la parole. Je suppose que vous avez bien compris21

tout cela, Monsieur Allen ?22

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:36:43] Oui, je comprends.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:45] Merci beaucoup.24

Nous allons entendre votre déposition.25

L’Accusation, bien entendu, tout d’abord.26

QUESTIONS DU PROCUREUR27

PAR M. GUMPERT (interprétation) : [09:36:50]28
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Q. [09:36:55] Un élément préliminaire de mon côté. Monsieur le Professeur Allen,1

vous êtes venu dans la salle d’audience avec un classeur et des ouvrages, je le2

constate. Est-ce qu’il s’agit du classeur contenant une sélection de documents — 14,3

je crois — qu’on vous a donnés pendant le processus de familiarisation ?4

R. [09:37:16] Oui.5

Q. [09:37:20] Je pense que les trois membres de la Chambre, les Juges, ont reçu des6

copies imprimées de tout cela, ainsi que la Défense, les représentants légaux des7

victimes et, bien entendu, les interprètes et les sténotypistes.8

M. GUMPERT (interprétation) : [09:37:33] Normalement, et je parle de manière9

générale, lorsqu’un témoin arrive dans la salle d’audience, eh bien, il y a toujours un10

classeur similaire, mais normalement je ne le présente pas au témoin parce que tout11

cela figure sur les écrans. Mais étant donné que nous avons un expert comme le12

professeur Allen, je pense qu’il… plutôt que de répondre à une question, oui, il peut13

voir les onglets et répondre de manière plus informée.14

Q. [09:38:10] Je pense que vous avez des ouvrages. Est-ce que ce sont ces ouvrages15

que vous avez écrits ou édités ?16

R. [09:38:24] Oui.17

Q. [09:38:26] Merci beaucoup. J’y reviendrai dans un instant. Je pensais simplement18

que vous aviez oublié quelque chose.19

Professeur Allen, commençons par votre titre. Qui êtes-vous ?20

R. [09:38:39] Je suis professeur de développement international à la London School of21

Economics. Je suis un anthropologue en développement. Je suis chef du département22

du développement international et directeur également d’un centre pour l’Afrique23

basé à la London School of Economics.24

Q. [09:39:01] Je vais vous demander ce que la London School of Economics est en25

quelques phrases.26

R. [09:39:10] Eh bien, ce centre pour l’Afrique de la LSE permet de rassembler la27

recherche effectuée par l’institution portant sur l’Afrique et, également, offre des28
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bourses aux Africains pour pouvoir venir à la LSE. Ça fait partie d’un échange, si1

vous voulez, d’une main tendue de la LSE vers l’Afrique avec l’intention d’établir2

des relations fortes partout dans le continent entre l’université et les institutions3

africaines.4

Q. [09:39:53] On pourrait maintenant passer à ce qu’on pourrait appeler vos5

qualifications pour rédiger ce rapport. Quel est votre... vos antécédents, si je puis6

dire, pour écrire ce rapport indépendant ? Est-ce que vous avez une expérience dans7

la région du nord de l’Ouganda et du Sud-Soudan ?8

R. [09:40:15] Eh bien, je pourrais fournir une très longue réponse à cette question,9

parce que ma relation avec cette région remonte à loin. J’ai... je me suis rendu au10

Sud-Soudan en 1980. J’ai vécu au Sud-Soudan pendant quatre ans. J’ai passé 18 mois11

de cette période à travailler dans la région Acholi du Sud-Soudan, les régions autour12

qui ont fait l’objet d’attaques par l’ARS et qui ont été une base de l’ARS. Ensuite, j’ai13

vécu au nord de l’Ouganda. J’ai vécu pendant trois ans à peu près à Madi avec les14

populations acholi. J’ai rédigé une thèse de doctorat sur la population madi, juste à15

côté de la population acholi. Et pendant ce temps, j’ai également travaillé sur le16

mouvement du... de l’esprit sain, Holy Spirit Movement, un précurseur de l’ARS. J’ai17

suivi l’ARS depuis sa création. J’ai travaillé dans la région depuis lors. J’ai écrit de18

très nombreux articles sur les questions portant sur la situation au nord de19

l’Ouganda et j’ai publié un certain nombre de livres.20

Q. [09:41:33] Est-ce que nous pouvons prendre ces livres. Je crois qu’il y en a deux21

que vous avez apportés avec vous, deux ouvrages, deux tomes ?22

R. [09:41:50] Oui, des tomes, c’est un terme très chargé, si je puis dire. Mais ils sont23

tout à fait lisibles, vous savez.24

Q. [09:41:57] Je ne souhaitais pas vous manquer de respect à cet égard. D’abord, je25

crois que le premier s’appelle « La justice pénale, l’ARS et la CPI » ; est-ce exact ?26

R. [09:42:22] Oui.27

Q. [09:42:24] À quel moment est-ce que cela a été publié ?28
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R. [09:42:27] Eh bien, 2005. Est-ce que c’est exact ? Je dois regarder. 2005 ou 2006.1

2006.2

Q. [09:42:30] Merci. Et vous êtes l’auteur de cet ouvrage ?3

R. [09:42:34] Oui.4

Q. [09:42:35] Le deuxième ouvrage a été publié plus récemment, n’est-ce pas ?5

R. [09:42:41] Oui. « The Lord Resistance Army, mythe et réalité. »6

Q. [09:42:49] Effectivement. Vous êtes en partie l’auteur de cet ouvrage, votre rôle7

principal avec un autre universitaire du nom de Koen Vlassenroot. Et je présente8

mes excuses pour la manière dont je prononce son nom. Il a coordonné ce livre.9

R. [09:43:10] Oui, effectivement. Est-ce que vous voudriez que j’en dise un peu plus à10

cet égard ?11

Q. [09:43:19] Oui.12

R. [09:43:20] Après que j’aie publié le livre sur la Cour pénale internationale, j’ai été13

mis au courant de beaucoup d’autres universitaires qui travaillaient sur la région et14

j’avais l’intention de les réunir… de réunir tous les universitaires qui avaient effectué15

des recherches au niveau local sur la situation au nord de l’Ouganda pour une16

réunion. Parce que tous avaient des points de vue très différents. Donc, nous nous17

sommes tous réunis à Londres. Ça a été une réunion très intéressante. Chacun a18

présenté ses conclusions.19

Et l’idée du livre, c’était de réunir tous ces points de vue. Nous avons passé un20

certain nombre de temps à travailler sur ce livre ensemble. Chaque chapitre est écrit21

séparément. Il y a des différences d’opinion exprimées par le livre. Nous n’avons pas22

essayé de les dissimuler. Mais, si vous voulez, nous avons voulu rassembler là tout23

ce qui était connu au sujet de l’ARS au moment où le livre a été publié.24

Q. [09:44:23] Et le titre suggère que l’objectif de ce livre était de démystifier dans25

toute la mesure du possible cette organisation.26

R. [09:44:32] Oui, effectivement, c’est un bon résumé. Nous voulions parler aux gens27

qui avaient effectivement réalisé des recherches sur le terrain de manière à ce que le28
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Procureur de la Cour pénale internationale... et d’ailleurs, le Procureur de la Cour1

pénale internationale était présent à cette réunion, et nous avons eu des discussions2

très franches à ce sujet.3

Q. [09:45:00] Un dernier domaine d’expertise préliminaire. La question est4

préliminaire ; l’expertise ne l’est pas. Je suis désolé, elle est permanente. À part le5

rapport que vous avez écrit pour nous, je pense que vous avez rédigé de nombreux6

rapports d’expert pour un certain nombre d’organisations qui souhaitaient être7

mieux informées. Est-ce que vous pourriez nous en dire davantage ?8

R. [09:45:19] J’ai écrit de nombreux rapports sur toutes ces années. En 2004, pour9

parler des plus récents… en 2004, j’étais avec Save the Children pour examiner la10

situation en Ouganda du nord à cause des préoccupations que l’implication de la11

Cour pénale internationale pourrait avoir pour les enfants dans la région. J’ai rédigé12

une étude pour Save the Children à cet égard. Ensuite, on m’a demandé l’année13

suivante, en 2005, USAID, l’organisation d’aide des États-Unis, l’Unicef des14

États-Unis, de faire une étude détaillée de la situation au nord de l’Ouganda en ce15

qui concerne le retour des personnes qui venaient de l’ARS. J’ai été dans les centres16

de réception voir ce qui s’y passait pour ces gens qui avaient quitté l’ARS. Tous ces17

rapports sont maintenant publics. Plus récemment, j’ai effectué des études détaillées18

dans la région, financées essentiellement par le département du développement19

international du Royaume-Uni. J’ai écrit de nombreuses études sur ce qui se passe20

pour la population dans la région ces cinq ou dix dernières années.21

Q. [09:46:48] Merci. Lorsque je vous ai demandé de préparer le rapport, j’ai suggéré22

six sujets séparés mais ayant un lien entre eux sur lesquels vous pourriez vous23

concentrer, et vous les avez indiqués.24

M. GUMPERT (interprétation) : [09:46:55] Je crois qu’il serait une bonne idée d’avoir25

le rapport sous les yeux. Paragraphe 5. Et je dois donner la référence ERN pour ce26

document, UGA-OTP-0270-0004, page... la référence, c’est 0005.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:41] Je voudrais exprimer28
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un souhait au nom de la Chambre avant que nous n’entrions dans les détails du1

rapport. Rappelez-vous que le rapport est versé au dossier des preuves. Tous les2

détails de ce rapport ne doivent pas forcément être présentés de manière orale ici3

dans la salle d’audience, étant donné cela. La Chambre espère que, de cette façon,4

vous pourriez utiliser moins des six heures prévues. C’est simplement l’espoir de la5

Chambre, comme je l’ai dit.6

M. GUMPERT (interprétation) : [09:48:23] Je ne vais pas, bien entendu, essayer de7

faire exprimer tous les points et toutes les virgules du rapport. Je vais essayer d’être8

plus synthétique que cela. Six heures, oui, c’est ce qui était prévu au départ. Je ferai9

de mon mieux, en tout cas, pour faire moins. Je vais garder cela à l’esprit.10

Q. [09:48:49] Les six sujets évoqués sont sur cette page, mais vous avez dit que vous11

pourriez les rassembler en quatre, en quatre sujets. Je pense que je peux dire, et je12

pense… je parle là des titres en gras dans votre rapport. Vous parlez de l’origine de13

l’ARS…14

R. [09:49:05] Oui.15

Q. [09:49:08] … en page 0006 et suivantes du rapport. Ensuite, page 0013, vous parlez16

de... des objectifs et du but de l’ARS et son évolution pour devenir une force17

politico-militaire.18

R. [09:49:28] Les pages sont différentes des miennes.19

Q. [09:49:36] Page 10 de votre rapport, paragraphe 20.20

R. [09:49:41] Oui, effectivement.21

Q. [09:49:45] Ensuite, le troisième de vos grands chapitres — paragraphe 30 pour22

vous — paragraphe 30, UGA-OTP-0270-0020, vous parlez des moyens que l’ARS23

utilise pour atteindre son but et ses objectifs, et dans quel... avec quelle portée, dans24

quel... à quel niveau, avec quelle intensité, avec quelle étendue géographique et25

quelle durée est-ce que les actes de violence armée et les hostilités impliquant l’ARS26

en Ouganda se sont développées jusqu’en juillet 2002. Et puis, le dernier paragraphe27

— 41 pour nous — vous parlez de l’effet historique qui se poursuit des activités de28
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l’ARS sur la population civile en Ouganda.1

R. [09:50:44] Oui.2

Q. [09:50:45] Merci. Je vais vous poser des questions qui visent à vous permettre de3

reprendre les points de vue que vous avez exprimés en détail ici. Et s’il y a des4

questions particulières qui attirent l’attention des parties ou des participants ou des5

Juges, eh bien, ils vous poseront des questions pour obtenir davantage de détails.6

R. [09:51:15] Cela est tout à fait clair.7

Q. [09:51:17] Est-ce que nous pouvons commencer peut-être par les origines de8

l’ARS. Dans votre rapport, vous prenez... vous partez des années 1850. Vous9

considérez que c’est un moment raisonnable pour commencer ; est-ce que c’est10

exact ?11

R. [09:51:37] Oui, effectivement, d’un point de vue très général.12

Q. [09:51:40] Expliquez-nous pour quelle raison vous choisissez cette date de début,13

cette date particulière.14

R. [09:51:50] Eh bien, j’ai commencé mon rapport avec une description brève de15

l’histoire du XIXe siècle. La raison est que cette région de l’Afrique a été gravement16

touchée par l’esclavagisme, le commerce de l’ivoire et les négociants en esclaves et17

en ivoire qui travaillaient à partir du nord lorsque le Nil a permis… parce que le Nil18

permettait le transport, donc, pour extraire l’ivoire de cette région d’Afrique, le19

transporter en Europe et en Amérique du nord. On utilisait l’ivoire pour faire des20

clés… des touches de piano, et toutes les maisons disposaient d’un piano, donc il y21

avait de grandes quantités d’ivoire qui ont été retirées de cette région. Cela22

impliquait des agents locaux qui effectuaient des raids à l’intérieur pour enlever de23

grands nombres de personnes, des hommes, pour transporter l’ivoire au port, sur le24

Nil, et puis ensuite le transporter en aval. Et également, l’enlèvement de grands25

nombres de femmes comme concubines pour fournir des services, si vous voulez,26

aux soldats et à ceux qui se trouvaient là au bord du Nil. J’ai mis en lumière ce point27

particulier parce qu’il est souvent indiqué que… enfin, cela m’a été indiqué par les28
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gens au nord de l’Ouganda, qu’il y a des associations entre les soulèvements actuels1

et les soulèvements d’autrefois. L’idée qu’on enlève de grands nombres de gens,2

qu’on emmène les femmes, c’est quelque chose qui est présent dans l’histoire et qui3

fait écho à des évolutions plus récentes. Je pense que c’est important de comprendre4

l’histoire à plus long terme pour voir comment les identités se sont forgées dans5

cette région d’Afrique et, si vous voulez, une espèce d’archives culturelle que l’on6

peut tirer de cela.7

Q. [09:54:12] Qui étaient les acteurs, les exploiteurs, si je puis utiliser ce terme, dans8

cette région, fin XIXe ?9

R. [09:54:27] À partir de 1850, les premiers temps, il y avait de grandes compagnies10

commerciales basées à Khartoum qui collectaient l’ivoire et qui l’envoyaient11

essentiellement vers les marchés européens. Plus tard, l’Empire turco-égyptien a12

revendiqué la région et envoyé des forces militaires. Donc, il y avait des soldats13

turco-égyptien qui ont été envoyés dans cette région avec pour objectif d’établir un14

contrôle sur l’ensemble du Nil pour constituer la grande Égypte. Emin Pasha a ainsi15

fini par vivre dans cette région. C’était un mercenaire qui était employé par les16

autorités turco-égyptiennes. Et lorsqu’il y a eu une révolution au Soudan dirigée par17

le Mahdi, il a été isolé dans cette région. C’est là que se trouvait sa base. Et Stanley,18

qui a traversé l’Afrique, c’est un voyage bien connu, s’y rendait pour essayer de le19

sauver. Bon, ça a été largement diffusé en Europe, la situation qu’il aurait connue.20

Donc, cette région a été très fortement affectée par des incursions, fin XIXe siècle.21

Mais dans les dernières années du XIXe siècle, les rapports sur les désastres commis22

dans cette région suggèrent que beaucoup de gens ont été déplacés, qu’il y a eu23

beaucoup de nouvelles maladies introduites qui ont affecté les êtres humains et les24

animaux en conséquence du mouvement de population dans la région pour la25

première fois. À ce moment-là, l’administration britannique a commencé à être26

installée dans le Soudan anglo-égyptien et aussi en Ouganda au début du XXe siècle.27

C’est la région où il y a eu vraiment ces catastrophes pendant 20 à 30 ans.28
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Q. [09:56:55] Donc, c’étaient les Britanniques qui étaient le Protectorat de1

l’Ouganda ?2

R. [09:57:05] C’est une période coloniale très compliquée et très confuse. Il y avait3

également des enclaves appartenant à d’autres pouvoirs, il y avait également le4

Congo belge, il y avait les parties de la région à l’ouest du Nil qui n’étaient pas sous5

contrôle Britannique. Le Soudan anglo-égyptien, pendant toute une période, a6

administré aussi une grande partie de cette région. Les frontières que nous voyons7

aujourd’hui, si je me souviens bien, remontent à 1914, je crois. Deux officiers8

britanniques, un du Soudan anglo-égyptien et un de l’Ouganda, du Protectorat9

ougandais, ont établi une carte pour fixer la frontière. Leur nom, c’était Kelly et10

Tufnell (phon.), si je me souviens bien. Et la frontière est restée, cette frontière, la11

frontière que nous connaissons aujourd’hui, et elle inclut des zones à l’ouest du Nil12

pour la première fois.13

Q. [09:58:15] Une fois que les frontières ont été établies, j’aimerais que vous reveniez14

à ce que vous évoquez au paragraphe 8 de votre rapport. Il y a une association15

évidente et bien connue entre la tribu « acholi » et l’ARS. Est-ce que vous pourriez16

dire à la Cour quelles sont les questions qui se posent lorsque l’on essaie d’utiliser ce17

genre de terminologie en ce qui concerne une tribu, un groupe ethnique dans la18

région dont nous parlons ?19

R. [09:59:05] Si l’on remonte aux sources du XIXe siècle et début du XXe siècle, les20

descriptions détaillées, dans la mesure où elles sont disponibles pour cette région,21

décrivent des identités de toutes sortes de manières. Lorsque la frontière a été créée22

entre ce qui est devenu l’Ouganda et puis le Soudan, il y a eu beaucoup de23

discussions sur ces identités. D’ailleurs, il y a eu reconnaissance du fait que lorsque24

cette frontière a été établie, cela séparait certaines populations nord... au nord et au25

sud de cette frontière. Les Madi, les Acholi, c’étaient les termes plus utilisés, les plus26

communs à l’époque. Il y a beaucoup de confusion pendant… il y a eu beaucoup de27

confusion pendant des années sur les termes qu’il fallait utiliser pour ces28
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populations. Le terme « acholi » lui-même apparaît relativement récemment ; la1

langue acholi. On peut faire référence à la lignée ou à la région d’origine pour fixer2

l’identité, mais le terme « acholi » apparaît être une introduction remontant à la fin3

du XIXe siècle. Mais, en fait, si nous le savons, cela peut être associé avec le mot4

« acholi » au « lwo » pour « noir ». Donc, il y a certaines spéculations sur le fait qu’un5

officier britannique de la fin des années ‘90 demandant aux gens qui ils étaient dans6

la région recevait comme réponse : « Nous sommes des noirs. » Et c’est pourquoi7

cette région est associée par les officiers britanniques à la population, mais c’est tout8

à fait de la spéculation. Le terme « acholi » lui-même a été établi comme désignation9

de cette région au début du XXe siècle. Le fameux acholi… le fameux poète acholi…10

bon, il y a certains poètes acholi, des écrivains acholi, qui disent que le peuple acholi,11

en tant qu’identité, a été créé par les administrateurs britannique dans les années ‘20.12

Je pense que cela a déjà été établi que cette identité remonte à un peu plus tôt que13

cela. Ce que je veux dire, c’est dans... dans... dans le paragraphe, qu’il y a des14

langues. Les officiers britanniques qui administraient dans ces territoires le faisaient15

dans des langues locales.16

Avant cela, les clans se déplaçaient d’un lieu à un autre, souvent l’on parlait17

différentes langues. Il s’agissait d’une population qui, à l’époque, la femme épousait18

toute la famille, en fait, elle vivait dans le village de son mari. Il y avait beaucoup de19

mariages mixtes, et souvent les gens épousaient des personnes qui parlaient d’autres20

langues et il arrivait souvent que l’on parle plus d’une langue dans un foyer. Les21

identités étaient devenues beaucoup plus fluides. Et des deux côtés de la frontière, il22

y avait le Protectorat de l’Ouganda et la région sous contrôle anglo-soudanais. Les23

identités ont ainsi été établies. Nous avons également des descriptions détaillées24

dans certains cas qui remontent au début de l’administration coloniale sur la25

manière dont on établissait le statut ethnique ou tribal à certaines communautés à26

des fins administratives. De plus, il y a un autre facteur qui entre en ligne de compte27

dans cette région et qui est important s’agissant des déplacements récents, il s’agit28
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d’une région où la maladie du sommeil était prévalente. Et, donc, pour résoudre ce1

problème, on procédait à des déplacements de population, à une réinstallation2

ailleurs. Et ces mouvements qui avaient pour but de contrôler cette maladie du3

sommeil étaient liés à l’introduction de la gouvernance coloniale. Donc, l’on4

déplaçait les gens près des routes où il était plus facile… où il était plus facile de les5

surveiller.6

Je souhaite ajouter un autre facteur, à savoir qu’à l’époque l’on se préoccupait de7

l’influence ou des influences islamiques. Il y a la révolution d’Al-Mahdi au Soudan8

qui était source d’inquiétude. Il était connu que les adhérents de ce mouvement9

avaient une influence dans la région. Et au début de la période coloniale, on a tenté10

de protéger cette population de l’Islam et d’empêcher l’expansion de l’Islam dans ce11

qui allait devenir le Protectorat ougandais. Pendant les débuts de la période12

coloniale, il y a eu une politique consistant à contrôler les mouvements des13

populations dans cette région et l’on a encouragé les missionnaires catholiques en14

particulier, mais aussi des missionnaires anglicans… on les a encouragés à convertir15

les gens au christianisme.16

Q. [10:04:57] Professeur, après la période coloniale, est-ce que l’on peut évoquer17

maintenant la période moderne, et je voudrais vous poser des questions tendant à18

répondre à des questions qui sont posées aux paragraphes 9 et 10, ainsi qu’aux19

paragraphes suivants de votre rapport.20

Qui était le premier chef d’État, après l’indépendance ?21

R. [10:05:22] Le premier chef d’État après l’accession à l’indépendance en Ouganda22

était Milton Obote, qui venait de la partie nord du pays, de la région de Lango. Dans23

cette région-là, les gens parlent la langue lwo, qui est très proche de la langue parlée24

par les Acholi ; elle est quasi identique. Est-ce que vous souhaitez que je décrive25

brièvement l’histoire de l’Ouganda après l’indépendance ? Je l’ai fait dans ce26

rapport… enfin, dans ces paragraphes. Mais est-ce que vous souhaitez que je le27

fasse ?28
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Q. [10:06:07] Oui, très brièvement. Après Milton Obote, qui a été renversé par son1

commandant militaire.2

R. [10:06:14] Oui. D’accord. Je vais me focaliser sur les questions qui vous intéressent3

particulièrement. L’accord associé au Protectorat de l’Ouganda était survenu entre4

les gens du Bouganda et les autorités britanniques ; c’était l’accord original. Et dans5

le cadre, donc, du Protectorat, l’administration britannique a connu une expansion.6

Elle s’est étendue de… du Bouganda au reste de ce qu’on appelle… ce qui allait7

devenir l’Ouganda.8

Et pendant la période du Protectorat, il y avait une étroite collaboration… des9

relations très étroites entre le gouvernement britannique en Ouganda et le peuple du10

Bouganda, et plus précisément le roi du Bouganda. Et quelqu’un du nord est11

devenu, donc, président… en fait, il est devenu premier ministre et plus tard il s’est12

proclamé président de l’Ouganda. Il s’agit en l’occurrence de Milton Obote.13

Cela a suscité des tensions politiques après l’indépendance. Milton Obote était, je14

crois que l’on peut le dire, très impopulaire dans différentes régions du pays. Et15

lorsqu’il a été renversé par son commandant militaire, Idi Amin, vers la fin de 1971,16

je pense… il a été renversé par Idi Amin. Mais Idi Amin provenait du nord aussi. Il17

venait de la région qui est à l’ouest du Nil, de Koboko plus précisément, qui est une18

région de l’Ouganda.19

Donc, lorsqu’il est devenu apparent qu’Amin dirigeait un gouvernement brutal de20

toutes sortes… à plein d’égards, dans le sud plus précisément, les gens étaient21

opposés… lui étaient opposés. Il a été ciblé par de nombreux, notamment dans la22

région d’origine d’où venait Obote, mais il y a aussi des gens qui étaient associés au23

peuple acholi, les soldats associés à ces groupes ont dû assister à des massacres. Idi24

Amin a été renversé à la suite d’une invasion avancée par la Tanzanie. Obote est25

revenu au pouvoir en 1980.26

Nombre de groupes du sud n’étaient pas disposés à l’accepter, y compris un groupe27

associé à Yoweri Museveni, qui vient du sud-ouest de l’Ouganda. Museveni a lancé28
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une campagne contre Obote et son gouvernement. Les combats ont eu lieu1

principalement au nord, juste au nord de Kampala, et en 1985, Obote a été renversé à2

nouveau, mais cette fois-ci par un commandant militaire… mais cette fois-ci par un3

commandant militaire acholi, et c’est ainsi qu’Akello est devenu président4

brièvement pendant 1985. Il a commencé des négociations avec Museveni, un accord5

a été conclu à Nairobi. Mais, néanmoins, les forces de Museveni, l’Armée de6

résistance nationale, ont continué d’être présentes et ont pris le pouvoir en 1986.7

Il est évident que des massacres ont eu lieu pendant cette période entre 1986 dans la8

région de Luwero, au nord de Kampala. J’ai pu moi-même observer des tas d’os, des9

pyramides d’os. J’ai… je me suis rendu dans la région peu de temps après la prise de10

pouvoir par Museveni et j’ai vu personnellement les conséquences subies par cette11

région. Je me suis rendu en Ouganda pendant la guerre et j’ai vu les conséquences12

d’actes brutaux commis par les soldats dans cette région.13

Donc au moment où le Président Museveni a pris le pouvoir en 1986, il y avait eu14

des assassinats, des exactions dans la partie sud de l’Ouganda, associés à des soldats15

provenant du nord, et lorsque le Président Museveni est arrivé au pouvoir, les forces16

du Président Museveni ont changé la donne, se sont rendus dans le nord. Son armée17

était disciplinée dans le sud mais il semble... son armée semble avoir commis des18

exactions à partir de 1986 dans la région nord, ce qui a encouragé ou ce qui a suscité19

une antipathie envers lui et son gouvernement. Est-ce que j’ai oublié quelque chose ?20

Q. [10:11:30] Je ne pense pas être qualifié pour répondre à cette question.21

Professeur, permettez-moi de vous poser la question suivante qui semble22

intéressante et pertinente.23

La manière dont Museveni a pris le pouvoir après Tito Akello, est-ce que cela a eu24

un impact sur la situation politique et sur les sentiments que pouvait avoir dans la25

communauté acholi dans la région ?26

R. [10:12:03] Oui, il est difficile de la quantifier, mais c’est quelque chose qui est27

souvent évoqué par les gens. En effet, lorsque les membres de l’ARS ont été28
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interviewés lors de négociations de paix, des pourparlers de paix, à Juba, ils ont1

souvent évoqué le fait qu’il y avait eu un accord entre Akello et Museveni qui était2

en fait un accord de paix conclu entre les deux et que Museveni avait fait fi de cet3

accord de paix, et qu’il avait continué à lui faire la guerre, et que peu de temps après4

cela, il avait pris le pouvoir à Kampala.5

Il existe donc cette idée selon laquelle le Président Museveni n’était pas digne de6

confiance. C’est une histoire qui est souvent reprise par les gens.7

Q. [10:12:57] Merci. Les soldats de la période qui précède la prise de pouvoir par8

Museveni, quel était le nom de l’armée nationale, quel était l’acronyme utilisé pour9

désigner l’armée avant l’arrivée au pouvoir de Museveni ?10

R. [10:13:21] UNLA, l’Armée de libération de l’Ouganda. L’armée nationale11

(inaudible) enfin moi-même, j’y perds mon latin.12

Q. [10:13:30] Et les forces de Museveni étaient connues comme étant l’ANR, l’Armée13

de résistance nationale ?14

R. [10:13:39] Oui. Et plus tard, elle a été rebaptisée « UPDF ».15

Q. [10:13:44] C’est un acronyme que nous allons voir à maintes reprises dans le cadre16

de ce procès.17

R. [10:13:51] C’est exact.18

Q. [10:13:52] Permettez-moi maintenant de parler de l’UNLA. L’armée de libération19

nationale de l’Ouganda. Qu’est-il advenu de ces forces après la prise de pouvoir par20

Museveni ?21

R. [10:14:05] Les soldats associés à l’UNLA avaient un choix à faire, soit déposer les22

armes soit rejoindre l’armée du nouveau gouvernement ou, encore, monter une23

rébellion contre le nouveau gouvernement du Président Museveni. Nombre d’entre24

eux ont opté pour cette dernière option. Ainsi, beaucoup d’Acholi se sont installés25

dans leur région d’origine, c’est-à-dire le nord du pays, et nombre d’entre eux ont26

rejoint une nouvelle force rebelle souvent appelée la Cili. C’était une sorte de groupe27

rebelle qui avait lancé une campagne militaire formelle. D’autres se sont installés au28
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Soudan du sud, et enfin, d’autres ont rejoint ce que l’on peut qualifier de culte.1

Un des problèmes significatifs qui ont été décrits par... ou concernant certains2

anciens soldats qui étaient retournés dans le sud, c’est qu’ils disaient avoir vu ou3

avoir participé à des événements très violents dans la région de Luwero. Et ils4

avaient été affectées par ce que l’on appelle en acholi cen, c’est un phénomène dont5

vous allez entendre parler dans le cadre de ce procès, et le cen, c’est une sorte d’aura,6

une sorte de phénomène qui affecte les personnes ayant vécu des événements7

violents et qui a des effets néfastes sur ceux qui entrent en contact avec ces8

personnes, soit ceux qui ont vécu des expériences violentes, qui l’ont vécues9

eux-mêmes ou ces soldats qui sont entrés chez eux dans leur village d’origine ont été10

rejetés par leurs parents, par leur famille, qui avaient peur de les accueillir chez elles,11

en raison notamment de ce phénomène de cen, et parce qu’ils craignaient que s’ils les12

accueillaient chez eux, eh bien, les forces du Président Museveni allaient13

vraisemblablement les attaquer. Donc, nombre d’entre eux se sont retrouvés obligés14

de chercher de nouvelles solutions, et ont eu recours à des ajwaki, à des médiums, à15

des... qui pouvaient les débarrasser de leur... de ce cen, de ce phénomène-là, pour16

leur permette de retrouver une identité qui leur permette de survivre.17

Q. [10:17:34] (Hors micro).18

R. [10:17:39] Votre microphone n’était pas activé.19

Q. [10:17:45] Merci, Professeur. Cen s’épelle de la manière suivante : C-E-N, n’est-ce20

pas ?21

R. [10:17:54] (intervention non interprétée)22

Q. [10:17:55] Et Cili, c’est C-I-L-I.23

R. [10:17:56] C’est exact.24

Q. [10:17:58] Il y avait également un autre nom pour désigner la structure militaire,25

quel était-il ?26

R. [10:18:05] UPDL... UPDA, l’Armée démocratique du peuple ougandais.27

Q. [10:18:15] Il y a un instant, vous avez évoqué ajwaki, vous avez dit... — qui s’écrit28
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de la manière suivante, A-J-W-A-K-I — comme étant des personnes qui ont un1

contact avec le monde spirituel, n’est-ce pas ?2

R. [10:18:26] Oui, c’est exact. Est-ce que vous voulez que je développe ma réponse ?3

Q. [10:18:32] J’aimerais que vous vous focalisiez sur un exemple précis au sujet4

duquel vous avez beaucoup écrit dans votre livre et ailleurs. Alice Auma, est-ce que5

vous pouvez nous en parler, s’il vous plaît. Alice Auma.6

R. [10:19:07] Permettez-moi de vous donner quelques informations de base à ce sujet.7

Les gens qui arrivent dans cette région pour la première fois et qui entendent parler8

de cela pour la première fois sont surpris lorsqu’ils entendent parler de personnes9

possédées par des esprits, et ces personnes-là semblent avoir une influence énorme10

sur la communauté. Dans cette région, en tout cas avant les bouleversements dont11

j’ai parlé tout à l’heure, dans ces régions-là, l’idée de la possession était largement12

associée à des ancêtres. Toute lignée a un temple, et lorsqu’il y a des problèmes dans13

un foyer, l’on discute de ces problèmes dans ce temple, et l’une des responsabilités14

de l’aîné ou d’un ancien était de décrire le point de vue des ancêtres ou de l’ancêtre15

défunt, décédé. Et une des choses que je dis souvent à mes étudiants pour les amener16

à réfléchir à cela, je parle de mes étudiants en Angleterre, c’est que nous pensons17

souvent aux personnes décédées comme faisant partie du passé. Mais pour nombre18

de gens qui vivent dans cette région, les personnes mortes, en fait, font partie de19

l’avenir et non pas du passé. Elles font partie des expériences des personnes encore20

vivantes, elles ont dépassé, si on veut, le vécu de ceux qui sont encore vivants. Et les21

ancêtres jouent un rôle pour ce qui est de réguler, de régir la société, l’ordre moral et22

social de la communauté. Et c’est avec eux qu’on discute de ce genre de chose. Donc23

le terme de ajwaki, si vous vous reportez à des études ethnographiques antérieures,24

était souvent associé à des hommes et qui étaient eux-mêmes associés à des temples25

ou à des mausolées ancestraux. Mais avec les bouleversements survenus au XIXe26

siècle et au début du XXe siècle et avec les mouvements massifs de population, il y a27

eu des... on a défié l’autorité de ces figures. Et pendant cette période, qui a été décrite28
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par le poète acholi que j’ai évoqué tout à l’heure, pendant cette période-là, il y a eu1

de nouveaux types d’esprits qui n’étaient pas associés nécessairement à des ancêtres,2

et leur propos, leurs paroles étaient interprétés par des ajwaki qui ne sont pas3

forcément associés à des mausolées ou à des temples ancestraux. Et souvent ces4

ajwaki étaient des femmes, des femmes qui avaient épousé... ou de jeunes femmes5

qui... qui étaient différentes, d’une manière ou d’une autre. Donc, parallèlement à6

cela, il y a eu l’émergence du christianisme pentecôtiste qui a été très important dans7

cette région. Et je ne parle pas uniquement des nouvelles églises qui ne sont pas dans8

le cadre des traditions anglicanes ou catholiques, mais au sein même de l’Église9

catholique et de l’Église anglicane, et plus précisément l’Église anglicane.10

L’idée de ce nouveau... (Fin de l’intervention non interprétée). Donc, la notion de cette11

renaissance en quelque sorte, de ce renouveau a été très prévalent et des12

représentants hauts gradés au sein de l’Église étaient associés à ce mouvement. Dans13

la région ou au nord de l’Ouganda, les phénomènes de possession sont très14

fréquents, et l’idée de cette possession qui ne soit pas régie par une autorité15

ancestrale ou dans le cadre d’un mausolée était très commune. Et nombre de ceux16

qui se disaient possédés avaient une relation ambiguë avec les églises chrétiennes. Et17

une de ces figures, une de ces personnalités en Ouganda au milieu des années ‘8018

était un dénommé Severino... et qui... qui était donc... qui appartenait à l’Église19

anglicane mais qui était possédé, qui est devenu possédé à un moment donné. Et il y20

avait une certaine ambiguïté concernant ceux qu’il possédait ou qui le possédait, en21

fait. Il avait une fille qui s’appelait Alice Auma. Et au milieu des années ‘80, Alice et22

son père étaient à la tête d’un culte, si vous voulez, dans la région de Gulu. Et ils23

avaient donc érigé un temple dans ce qui est maintenant un parc national ; le parc24

national des chutes. Et ils avaient des disciples, des adeptes et interprétaient la voix25

des esprits. Alice et lui... elle-même est devenue très connue, très célèbre dans la26

région au milieu des années ‘80. Et c’était une ajwaka très, très puissante, les esprits27

lui permettaient de voir des choses et lui permettaient de guérir des gens qui étaient28
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malades ou qui étaient affectés par toutes sortes de mésaventures. Et nombre de1

ceux qui étaient revenus à la suite des bouleversements qu’a connus le sud, les2

soldats dont j’ai parlé tout à l’heure, ont commencé à lorgner cette personnalité. Et3

autour de 1986, son esprit lui a ordonné de résister aux forces du Président4

Museveni. Elle a en effet déclaré que son esprit, le messager est un des esprits qui5

l’habite, qui est le plus connu, donc le messager lui aurait ordonné ou lui aurait dit6

que la guerre ou que la violence était un élément purificateur et que ceux qui sont7

impurs allaient mourir et que ceux qui étaient purs allaient survivre.8

Nombre de ses adeptes, donc, étaient enduis d’huiles, et c’était une manière de les9

protéger contre les balles, ils ne pouvaient pas mourir. Donc, il y a eu un certain10

nombre d’incidents autour de Gulu en 1986, elle avait connu beaucoup de succès.11

Les forces gouvernementales, les forces de Museveni, les soldats s’étaient heurtés à12

un certain nombre de personnes qui leur jetaient des pierres et qui prétendaient13

pouvoir résister à des grenades qui marchaient directement sur les forces14

gouvernementales, qui étaient couverts d’huile. Ces jeunes soldats du sud étaient15

terrifiés, mais ils devaient déposer leurs armes et prendre la fuite. Plus tard, ils ont16

dû ouvrir le feu sur les adeptes d’Alice, et ils ont pu les tuer. Mais elle a réussi à17

monter une campagne efficace contre le gouvernement du Président Museveni en18

1986 et en 1987 avec des milliers d’adeptes, près de 8000. Ils ont organisé une marche19

vers le sud dans le but d’oindre le Président, de l’enduire et de commencer une20

nouvelle ère de prophète. Est-ce que vous voulez que je décrive plus avant ?21

Q. [10:28:36] Non, non. Avant que vous ne commenciez à parler de cet épisode, je22

voudrais parler de Lakwena, L-A-K-W-E-N-A.23

R. [10:28:56] C’est exact.24

Q. [10:28:58] C’est un mot acholi qui veut dire messager ?25

R. [10:29:00] En effet, c’est souvent traduit comme étant messager. Elle s’appelait26

Alice Lakwena, mais on l’appelait souvent « le messager ».27

Q. [10:29:05] Vous avez parlé de son père, son père Severino. Je ne pense pas que cela28
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pose problème. Mais son nom de famille, quel est-il ?1

R. [10:29:10] Oui, c’est un peu compliqué. Est-ce que je l’ai écrit quelque part ?2

Q. [10:29:13] Non, je n’ai pas pu le retrouver.3

R. [10:29:16] LAKOYA. Je vais l’écrire et je vais l’épeler après cela. Je crois qu’il est4

épelé de la manière suivante : L-A-K-O-Y-A. L-O-K-O-Y-A.5

Q. [10:29:32] Merci. Quel était le nom du mouvement d’Alice ?6

R. [10:29:42] Le mouvement d’Alice est communément appelé le mouvement de7

l’Esprit-Saint. Et on l’associe donc au troisième élément de la Trinité, l’Esprit-Saint8

de la Bible. Cependant, il n’est pas certain que c’est ce qu’avait en tête Alice, parce le9

terme acholi peut faire référence effectivement à l’Esprit-Saint, mais il peut aussi10

faire référence à un esprit pur et propre, d’une manière générale. Alice écoutait avec11

assiduité la BBC, et la BBC avait des reportages sur ses activités sur une base12

régulière. Et dans une certaine mesure, elle semblait avoir pu développer son13

mouvement en fonction de la manière dont les journalistes décrivaient son14

mouvement. Lorsqu’elle a été interviewée par deux journalistes que je connais très15

bien, parce que j’étais dans les parages à l’époque en 1987, elle a déclaré qu’elle avait16

écouté la BBC et avait adapté dans une certaine mesure son mouvement à la manière17

dont on en parlait à la radio.18

Q. [10:31:03] Donc, 8000 adeptes ont pris le chemin du sud avec elle, avec le but clair19

d’enduire d’huile le Président, d’oindre le Président. Et ensuite ?20

R. [10:31:20] Eh bien, ils sont arrivés à l’est de Jinja. C’est une ville sur le lac Victoria,21

à l’est de Kampala. Moi, je me trouvais à Jinja à l’époque, et je savais qu’ils étaient22

assez proches, étant donné que je pouvais voir par le fenêtre de mon hôtel dans23

lequel je me trouvais pour faire un discours dans le cadre d’une conférence, qu’il y24

avait un grand nombre de personnes qui quittaient la ville. Donc il était clair ce25

jour-là, il est ressorti clairement que les forces armées étaient... enfin, les forces26

d’Alice — pardon — étaient relativement proches.27

Dans la soirée, les soldats de l’ARS l’ont entourée dans les marécages, à l’est de la28
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ville, et ils ont tué la plupart de ces personnes. Bon, nous ne savons pas exactement1

le nombre de personnes décédées, ils étaient mis en pile. Et, en fait, ce qui a été2

collecté sur ces corps, c’étaient des livres qui décrivaient leur comportement. Et nous3

avions donc les descriptions... la plupart des descriptions que nous avons sur le4

comportement des membres de l’ARS venaient de ses cahiers de notes des5

personnes, et on parlait donc de règles de comportement des personnes et des6

adeptes. Alice, elle-même, a réussi à s’enfuir. Il y a des rumeurs selon lesquelles on7

l’avait vue disparaître sur un vélo, et ensuite disparaître encore une fois. Ceci a un8

peu rajouté à toute la légende autour d’elle. Finalement, on l’a revue au Kenya, et9

elle a fini sa vie dans un camp de réfugiés au Kenya. À l’époque, un espoir selon10

« laquelle » la guerre au nord... au nord du pays pouvait arriver à sa fin, mais cette11

attente ne fut qu’illusoire. Voulez-vous que je m’arrête ou continue ?12

Q. [10:33:55] J’aimerais poser une question afin de mieux cibler vos réponses. Alice13

elle-même, donc, avait été battue et elle a disparu au Kenya. Était-ce là la fin d’une14

résistance avec un relent spirituel à l’époque ?15

R. [10:34:21] Non, ce n’est pas le cas. En fait, à l’époque, il y avait eu un certain16

nombre de médiums. En Ouganda, à l’époque de ce mouvement du Saint-Esprit, du17

Holy Spirit Movement. Bon nombre d’entre... on a oublié aujourd’hui. Le mouvement18

d’Alice a été renversé.19

Le mouvement de son père, M. Lokoya a perduré encore pendant un certain temps20

encore.21

Et un jeune homme dont le nom est Joseph Kony existait... enfin était actif à une22

certaine distance. Joseph Kony avait donc façonné son mouvement sur le23

mouvement d’Alice, il y a eu des tensions entre les deux mouvements dans les24

régions où ils se trouvaient. Et, en fait, il y avait eu des escarmouches entre ces forces25

et les forces de Kony et celles d’Alice, avant qu’elle ne quitte l’Ouganda. Les forces26

de Joseph Kony ont continué leurs activités depuis et finalement ont été connus27

finalement comme l’« Armée de résistance du Seigneur ». Et je crois qu’en fait ce28
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terme n’a été créé qu’à la fin des années 1980 ou’ 89, peut-être. C’est la première date1

à laquelle on trouve le terme d’ARS. Avant cela, cette expression n’avait pas été2

utilisée.3

Je crois me souvenir, il avait été donc capturé en ’88 et c’est ensuite que les forces de4

Joseph Kony étaient les seules forces opérationnelles dans le nord de l’Ouganda.5

Voulez-vous que je vous donne des explications quant à sa spiritualité ?6

Q. [10:36:34] Oui, allez-y.7

R. [10:36:35] Joseph Kony, à l’instar d’Alice était un catholique. Alice, je l’ai déjà dit,8

avait donc une formation anglicane, mais son... son aspiration était catholique. Donc9

parfois, elle décrit son rapport avec son esprit, donc l’esprit qui l’habitait de façon10

assez étrange, alors que Joseph Kony était catholique, il a fait ses études dans un11

lycée catholique, je crois qu’il a passé cinq ans à l’école, et il était originaire d’une12

famille ajwaka mâle ce qui est très étrange, surtout lorsque je vous ai dit que dans le13

passé les esprits étaient souvent associés aux sanctuaires des ancêtres. Donc, un14

ajwaka mâle... — ajwaka, c’est le singulier de ajwaki —, donc le fait d’avoir un ajwaka15

qui est actif à l’extérieur du sanctuaire comme une personne possédée par un esprit16

n’est pas quelque chose que l’on conçoit aisément.17

Généralement, on conçoit une telle une situation comme étant dangereux.18

Généralement, eh bien, c’est une femme qui vient de l’extérieur, qui épouse. Mais le19

fait que l’on ait un homme possédé par les esprits est en fait une situation20

menaçante, et Kony, originaire d’une famille dans laquelle il y avait un certain21

nombre d’ajwaka mâles. Il est devenu un sorcier, sorcier guérisseur connu dans les22

parages, dans la région, dans les années ‘80. À partir de 1986, il a commencé à être23

opérationnel au sein d’un groupe, d’une milice, il était possédé par un certain24

nombre d’esprits tels qu’Alice qui lui... qui lui dictait de suivre un certain nombre de25

règles, et avoir un certain comportement. Et au début de son mouvement, eh bien,26

l’élément spirituel jouait un rôle très important du quotidien des membres de ce27

groupe. Contrairement au mouvement d’Alice, il fut fortement influencé par des28
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officiers militaires ou plus militaires associés avec l’ancienne armée, cette année,1

l’armée qui avait été déplacée par le Président Museveni. Il était fortement influencé2

par des commandants qui avaient lutté dans le passé dans la région. Bien que son3

mouvement était associé de près avec les tendances spirituelles, eh bien, ses4

tactiques devenaient de plus en plus ouvertement militaires, plus conventionnelles,5

si on les compare au mouvement du Saint-Esprit d’Alice. Dans mon rapport, et ceci6

dans une des notes en bas de page, je décris... je décris l’expérience d’un prêtre7

catholique dans une mission qui a comparé... Si vous prenez le paragraphe 22 de8

mon texte, vous avez une note en bas de page, la note 8, dans laquelle je décris...9

dans laquelle je présente le témoignage de deux prêtres catholiques de la mission10

Atopite (phon.)... qui décrivent en fait… qui décrit les différences entre les deux11

mouvements. Donc, ces prêtres avaient un bon rapport avec Alice Auma et avec ses12

adeptes, qui se sont... qui ont résidé non loin de cette mission pendant un certain13

temps. Ils avaient un autre rapport avec les forces de Kony. Donc, là, l’approche est14

décrite comme étant plus militaire et des tactiques liées à la terreur, donc le fait de15

terroriser les populations, le mouvement ayant une caractéristique militaire plus16

claire. Donc, les unités étaient de taille plus petite, plus réduite, et l’impact le plus17

important provenait du fait que l’on... que ces personnes s’adonnaient à des actes18

choquants.19

Q. [10:41:58] Je ne vais pas vous demander de décrire dans le détail toutes les20

informations que vous avez reçues de ces prêtres catholiques. Pourrait-on dire en21

résumé qu’étant donné qu’il s’agissait... qu’ils étaient prêtres, mais ceci ne les22

protégeait pas de la... de l’ARS sous le commandement de Kony ?23

R. [10:42:27] Non, ces vrai. Ils ont... ces prêtres ont décrit comment la mission a été24

attaquée. Dans mon rapport, je décris le rapport compliqué de Joseph Kony avec la...25

l’Église catholique. Le clergé catholique et anglican ont — et je parle ici du passé, à26

savoir vers les années 1990 — eh bien, à l’époque il y avait une certaine27

communication entre ces... ce clergé et Kony. Mais la relation était relativement28
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complexe, et je décris dans mon rapport, je crois que c’est le paragraphe 22, oui, en1

effet, où le père Carlos Rodriguez m’a décrit, et ceci en 2003, m’a dit que Kony avait2

ordonné des attaques contre des prêtres catholiques qui ont perdu la vie. Et puis, il y3

a également la... l’histoire de la sœur Rakele (phon.) qui a essayé de ramener des4

jeunes filles qui avaient été enlevées de leurs écoles. La relation entre le clergé était5

assez compliquée. Parfois, nous avions le clergé catholique anglican, les sœurs qui6

risquaient leur vie pour communiquer avec l’Armée de résistance du Seigneur, et7

parfois, certaines reprises, donc Kony et ses commandants, ils ont reconnu ces faits.8

Q. [10:44:28] Prenons maintenant une autre optique. Vous avez parlé des forces, les9

forces spirituelles, mais il y avait également cet aspect militaire et militarisé, donc au10

sein du mouvement de Kony. Alors, comment présentez-vous cela, surtout si l’on se11

rapporte au paragraphe 20 de votre rapport ?12

R. 10:44:50] Au paragraphe 20, eh bien, je parle de l’influence d’Odong Mutek13

(phon.), une personne que je n’ai jamais rencontrée personnellement. On m’a dit qu’il14

avait une influence très importante sur Joseph Kony. Et c’est un ancien commandant,15

Odong Latek, vétéran, qui avait donc fourni des informations à Kony, donc vétéran16

de l’armée d’Akella. Il a été tué avant 1990, nous ne savons pas exactement à quelle17

date, il semblerait que le nom de l’Armée de résistance du Seigneur a été créé juste18

après. Donc, à ce moment-là ou juste après. Je crois qu’il est juste de dire qu’au19

début, le mouvement de Kony, qui était donc à l’époque associé à un mouvement20

spirituel ou à la vague spirituelle en tant que ajwaka, et ensuite… et à l’époque, il21

était influencé par le mouvement du Saint-Esprit et des vétérans.22

Q. [10:46:23] Que pouvez-vous nous dire au sujet d’Oti Lagony, paragraphe 24 ?23

R. [10:46:42] Paragraphe 24. Dans ce paragraphe, je fais référence à un autre vétéran,24

le commandant Oti Lagony. Il est devenu second... commandant en second de l’ARS,25

mais ce n’est pas la dernière fois que l’on est dans une situation de ce genre,26

c’est-à-dire que Kony a fait passé son commandant en second, mais il semblerait27

qu’il l’ait donc, en 1997, il l’a donc rétrogradé et il a finalement été tué en ‘99. Lagony28
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était un autre commandant... un vétéran au sein de l’ARS.1

Q. [10:47:38] Donc, du fait de ses contacts ou de ses actions envers ses contacts avec2

ces vétérans, y a-t-il eu un mouvement de... dans le... dans la façon dont agissait3

Kony et son mouvement... les membres de son mouvement ?4

R. [10:48:02] Je crois qu’il est difficile de dire cela avec une certitude quelconque. Au5

départ, Kony était relativement jeune, et il n’avait certes pas suffisamment6

d’expérience en tant que commandant militaire. Donc, entre… je ne sais pas, ‘85,7

‘87, jusqu’aux années ‘90, il était fortement influencé par les vétérans qui ont8

continué à jouer un rôle important dans les années ‘90 également.9

Toutefois, l’ARS a changé de façon radicale au fil des ans. À la fin des années ‘90, la10

LRA avait des bases… des camps de bases au Sud-Soudan, recevait le soutien du11

gouvernement de Khartoum, donc le gouvernement soudanais, on leur avait offert12

une formation militaire. Il y avait des villages ARS dans le Sud-Soudan. Le13

mouvement était assez complexe à la fin des années ‘90. Pour ce qui est de la14

spiritualité allant vers l’aspect séculaire des membres de l’ARS, je crois que l’on peut15

dire, et ceci sur base de l’histoire racontée par ceux qui revenaient, c’est que cet16

esprit… cette spiritualité restait ou continuait à avoir une importance pour tous ceux17

qui étaient recrutés au sein de l’ARS, surtout… probablement jusqu’à ce que l’armée18

ougandaise a traversé le Sud-Soudan, c’est-à-dire les campagnes et l’opération Iron19

Fist. Il y a toujours cet aspect spirituel. D’autres ont prétendu que Kony n’était plus20

possédé par les esprits après les années ‘90, mais il y a également des histoires21

contradictoires ici.22

Q. [10:50:19] Les... les adeptes de Kony, comment ont-ils vu ou considéré cet aspect23

spirituel dans le cadre de ses opérations ?24

R. [10:50:33] Ceci change fortement lorsque l’on prend les récits des uns et des25

autres. J’ai entendu certains qui, à leur retour, à partir de 2004 justement, des26

personnes que j’ai interviewées, j’ai également parmi mes étudiants, j’avais un27

certain nombre de jeunes qui avaient participé aux activités de l’ARS. Il y avait donc28
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des descriptions de l’expérience spirituelle au sein de ce mouvement, et cela ne fait1

aucun doute, bon nombre de ceux qui avaient été enlevés lorsqu’ils étaient enfants2

ont été fortement affectés par cet élément spirituel au sein de l’ARS. Certains, qui se3

sont exprimés après leur retour, continuaient à craindre que Kony « continuait » à4

savoir ce qu’ils pensaient, même après qu’ils aient été… qu’ils soient revenus. Donc,5

je les ai entendus à Gulu, à Kitgum, certains donc tremblaient de terreurs et ont dû6

retourner dans le nord de l’Ouganda. Certains étaient fortement touchés par ce qu’ils7

avaient été forcés de faire et par le monde spirituel, cet univers moral dans lequel ils8

vivaient ou qu’ils avaient été obligés de vivre ou dont ils ont fait partie.9

Bon nombre avaient un avis différent, certains estimaient qu’ils avaient été enlevés10

de façon brutale, et forcés de faire des choses horribles. Ils n’avaient aucune...11

aucun... aucune empathie pour la dynamique spirituelle de l’ARS. Donc, en fait, c’est12

très variable. La plupart des personnes que… craignaient Kony en tant que13

personne, et je crois pouvoir dire que ce qu’elles craignaient le plus, c’était le fait que14

Kony était totalement imprévisible. Parfois, il était très aimable, parfois, il... il15

utilisait des voix très étranges pour s’exprimer. Donc, pour ceux qui ne croyaient pas16

au... à cet aspect de spiritualité craignaient néanmoins la personne de Kony. Et17

parfois, Kony pouvait prévoir des événements donc, une sorte de caractéristique de18

devin et on respectait cela.19

Q. [10:54:18] Comment l’ARS faisait-elle passer son message vers les personnes20

qu’elle désirait influencer ? Je parle ici du paragraphe 26.21

R. [10:54:33] Pour répondre à cette question, eh bien, il est difficile de le faire de22

façon simple. Le message de l’ARS adressé à la population du nord de l’Ouganda et23

de la population plus générale de l’Ouganda, eh bien, ce message, en fait était24

transmis par le biais des actions, et ces actions avaient en fait un impact très profond.25

Donc, en fait, nous devons un peu deviner quelles étaient les intentions de l’ARS en26

partant de leurs actions. Bon. Mais ceci étant dit, il y avait un certain nombre de27

déclarations, de manifestes écrits ont été diffusés, et ces manifestes ont commencé à28
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être diffusés à partir de la fin des années ‘90. À l’époque, l’ARS avait des camps de1

base au Sud-Soudan, avait des sympathisants de la diaspora qui venaient leur rendre2

visite.3

Nous ne savons pas dans quelle mesure ce manifeste représentait le point de vue de4

Joseph Kony ou des membres de l’ARS qui étaient venus d’une façon indépendante5

et nous ne savons pas non plus comment ils sont ressortis de ces débats lors de leur6

visite au Sud-Soudan. Voulez-vous que j’en parle ?7

Q. [10:56:27] (Intervention non interprétée)8

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:56:31] Réponse hors micro9

malheureusement.10

M. GUMPERT (interprétation) : [10:56:37]11

Q. [10:56:37] Je suis conscient que nous arrivons au moment de la pause, mais je crois12

que ce que nous pourrions encore voir si… juste avant la pause, nous pouvions13

écouter le message radio, à la fin du paragraphe 26 auquel vous faites référence, à la14

fin du paragraphe 26. Vous y parlez d’une interview par téléphone lors de laquelle15

Joseph Kony, donc, a appelé au téléphone, donc, un... une radio, c’est Mega Radio,16

c’est cela, qui se trouve dans la région de Gulu. Comment avez-vous été informé du17

fait qu’il avait participé à cette émission radio ?18

R. [10:57:30] Ceci était… c’était connu à Gulu et dans la zone couverte par cette radio19

FM, ce fait était connu et cela avait été donc diffusé. Donc, cette radio se trouvant à20

Gulu s’inscrivait dans le cadre d’un processus de sensibilisation donc, on a... on y21

interviewait des personnes qui étaient revenues de l’ARS et qui parlaient, qui22

expliquaient ce qui s’était passé en espérant que l’on entendrait le message et que23

tout le monde sache ce que ces personnes avaient fait et trouverait comment24

retourner ou quitter l’ARS. La retranscription que vous trouverez dans le document,25

donc, vous verrez que parmi ceux qui se trouvaient dans le studio radio à l’époque,26

il y avait Kony lui-même, ce que Kony, en fait, réfute. Mais c’était important car c’est27

la première fois que des personnes au nord de l’Ouganda avaient entendu la voix, la28
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voix de Kony, et cela nourrit des espoirs quant à la possibilité d’un processus de1

paix. Bon, il est important de dire et de souligner que cela s’est produit à la fin de2

2002, où les Ougandais avaient traversé vers le Sud-Soudan, donc c’était à la fin de la3

première phase de l’opération Iron fist.4

M. GUMPERT (interprétation) : [10:59:33] Si nous passons maintenant à l’onglet 4.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:59:37] Allez-y, allez-y.6

M. GUMPERT (interprétation) : [10:59:40] Si nous prenons, donc, les participants.7

Q. [10:59:44] Nous avons Joseph Kony, ensuite quelqu’un… Max Omeda. Est-ce le8

journaliste ?9

R. [10:59:53] Non, c’était le commissaire.10

Q. [10:59:56] Donc, il représente le gouvernement ougandais et il y a eu un certain11

nombre d’échanges entre eux, et ensuite on parle ici de Vincent Otti. Je vais vous12

poser des questions à son sujet, après la pause, mais c’était le vice-président, donc le13

second en commandement de Kony.14

Et ensuite, nous avons un officier, Paddy Ankunda, donc de l’armée, un officier de15

l’armée ; oui ?16

R. [11:00:22] Oui.17

M. GUMPERT (interprétation) : [11:00:43] On me demande de donner le numéro18

ERN, ce que j’ai oublié de faire. Veuillez m’excuser, Monsieur le Professeur.19

UGA-OTP-0023-0011.20

Veuillez m’excuser d’avoir omis ce détail. Mais tout au début du Tribunal, le numéro21

ERN était un peu différent de ce qu’il est aujourd’hui et l’on doit lire les anciens... il22

faut donc savoir exactement ce qu’on lit, on enlève un zéro dans le premier groupe23

de numéro et on le rajoute au deuxième groupe de numéro.24

Q. [11:01:24] Donc, la première chose… si l’on prend la retranscription, la première25

chose dont parle Joseph Kony, c’est de parler de paix.26

R. [11:01:31] C’est correct.27

Q. [11:01:33] Fait-il référence à l’aspect spirituel de l’ARS lors de cette interview28
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téléphonique ? Non ?1

R. [11:01:47] C’est exact.2

Q. [11:01:48] Quel est le message qu’il essaie de faire passer ?3

R. [11:01:51] S’il m’était possible de résumer cela en quelques mots, c’est de dire4

qu’en fait il est à la tête d’un mouvement de libération, qu’il veut sauver la5

population du nord de l’Ouganda des souffrances qu’elle endure, et que le Président6

Museveni veut détruire la population acholi, et que Joseph Kony est un... est un7

rebelle qui lutte pour protéger la population acholi. Il offre également de s’engager8

dans des négociations de paix personnelles avec le Président Museveni.9

Donc, ce qui frappe, c’est que… donc, prenons ici vraiment le moment à « laquelle »10

l’interview a été faite, c’est-à-dire fin 2002. L’on avait une sorte de culte totalement11

fou autour... qui entourait, donc, les... les récits autour de l’ARS et Kony essayait de12

redresser cela.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:03:16] Nous allons donc14

procéder à la pause.15

Mme L’HUISSIER : [11:03:26] Veuillez vous lever.16

(L’audience est suspendue à 11 h 03)17

(L’audience est reprise en public à 11 h 30)18

(Le témoin est présent dans le prétoire)19

Mme L’HUISSIER : [11:30:56] Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:58] Et c’est toujours21

M. Gumpert qui a la parole.22

M. GUMPERT (interprétation) : [11:31:05]23

Q. [11:31:06] Monsieur Allen, vous avez parlé de Vincent Otti à une occasion, il est24

l’un des orateurs de l’émission de radio dont vous venez de parler. Est-ce que vous25

pourriez en dire un peu plus au sujet de Vincent Otti — C’est le paragraphe 25 de ce26

document UGA-OTP-0270-0017 — en dire un peu davantage au sujet d’Otti, qui il27

était et ce qui lui est arrivé ?28
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R. [11:31:54] Vincent Otti serait devenu le numéro 2 de l’Armée de résistance du1

Seigneur après que son prédécesseur ait été remplacé. C’était un homme assez2

loquace, je crois que je pourrais le décrire ainsi, et l’essentiel des communications3

émanant de l’Armée de résistance du Seigneur pendant le mois avant les4

négociations de Juba, eh bien, venait de lui. Il s’est présenté lui-même comme étant5

une sorte de porte-parole au sujet du programme de l’ARS, il était très fier d’avoir6

créé le logo de l’ARS, le sigle.7

Donc, c’était lui, en fait, qui représentait… enfin, qui communiquait au nom de8

l’Armée de résistance du Seigneur pendant cette période. Il venait d’Atiak qui est9

une ville au nord du Sud-Soudan, un peu au nord de Gulu, à la frontière entre Madi10

et Acholi, et il parlait les deux langues : acholi et madi. Il avait un groupe autour de11

lui au sein de l’ARS, qui venait de Madi. Des jeunes qui avaient été pris dans la12

région d’Ajumani en Madi. Il s’est fâché avec Joseph Kony, je décris rapidement cela13

au paragraphe 25, je ne vais pas entrer dans les détails de tout cela, il a été question14

d’argent qui avait été donné, qui n’avait pas été suffisamment justifié. Il semble15

raisonnable de spéculer que Vincent Otti apparaissait à Kony comme agissant d’une16

manière indépendante, et finalement, il a été arrêté et puis tué en octobre 2007,17

peut-être. Et d’après mon ami, mon ami de longue date, Ronald Iya, le chef Madi qui18

a rendu visite à Kony un certain nombre de fois, deux, je crois... deux fois pendant19

les négociations de paix, eh bien, le groupe madi autour d’Otti a été également tué à20

ce moment-là.21

Q. [11:34:50] Pour revenir maintenant aux expressions publiques de l’ARS, aux buts22

et objectifs, nous avons fait allusion, et je ne vais pas y revenir, à l’émission de radio.23

Étiez-vous en Ouganda à ce moment-là ?24

R. [11:35:07] Non, je n’étais pas en Ouganda, j’étais au Royaume-Uni en 2002.25

Q. [11:35:17] Quels autres moyens de communications est-ce qu’il y avait, à part26

l’interview radio dont vous avez parlé ?27

R. [11:35:28] De quelle période exactement parlez-vous, s’il vous plaît ?28
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Q. [11:35:32] L’émission de radio, l’interview de radio, c’était, je crois, à la fin 2002,1

n’est-ce pas, à la fin de la première phrase de l’opération...2

R. [11:35:43] À la fin de l’opération, fin 2002. Donc, la campagne poing de fer.3

Q. [11:35:53] Je vais prendre les choses les unes après les autres pour que ce soit clair.4

R. [11:35:54] Oui.5

Q. [11:35:53] Donc à quel moment vous mettez cette pause ?6

R. [11:35:54] Oui.7

Q. [11:35:58] Je voudrais revenir en arrière.8

R. [11:36:01] Très bien.9

Q. [11:36:02] Les documents, les autres communications qui remontent avant 2002,10

est-ce que vous pourriez nous dire quelle sorte de communications, de moyens de11

communications qui étaient utilisés pour faire passer son message par l’ARS ?12

R. [11:36:19] Eh bien, c’était compliqué parce que l’ARS, bien sûr, était opérationnelle13

pendant… a été opérationnelle pendant longtemps. Il y avait toute une période où le14

ministre du gouvernement à ce moment-là avait entamé des négociations avec15

l’Armée de résistance. À ce moment-là, il y avait beaucoup de combattants de l’ARS16

qui étaient dans les centres, dans les villes dans la région de Gulu, il y avait17

beaucoup de communications. Mais après l’échec de ces négociations de paix, l’ARS18

s’est éloignée de toute communication. Un mode de communication avec l’ARS,19

c’était la radio FM, dont j’ai parlé précédemment. À une occasion, il y a eu des liens20

avec des individus, des groupes d’individus de l’Ouganda du nord. Il y avait des21

kidnappings, de temps en temps, il y avait des tentatives de retrouver ces jeunes qui22

avaient été emmenés. J’ai parlé précédemment de personnalités religieuses,23

notamment une sœur qui avait été... qui avait essayé d’entrer en contact avec l’ARS24

pour ramener ceux qui avaient été enlevés. Il y avait aussi des communications25

occasionnellement entre Joseph Kony et ses commandants, et aussi, surtout, avec le26

clergé en Ouganda du nord, et quelquefois avec des personnalités politiques, il y27

avait des communications par radio ou par téléphone mobile. De plus en plus par28
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téléphone mobile, bien sûr. Kony lui-même était une personnalité plutôt dans le1

lointain, c’est... c’est... c’est la raison en partie pour laquelle cette interview radio a2

tellement intéressé les gens. Néanmoins, de l’autre côté, au Soudan du sud, les3

choses étaient un petit peu différentes, parce que l’ARS recevait des armes et du4

soutien de la part du gouvernement de Khartoum. L’ARS a été impliquée dans la5

guerre au Sud-Soudan en fonctionnant au nom du gouvernement de Khartoum6

contre l’Armée de libération du peuple du Soudan, et puis, il y avait aussi beaucoup7

de communications entre des personnalités associées avec le gouvernement de8

Khartoum. Et l’ARS au Sud-Soudan, nous savons qu’il y a eu des visites à l’ARS de9

gens de la diaspora, de gens qui allaient leur rendre visite. Il y avait des porte-parole10

associés à l’ARS qui apparaissaient à Khartoum dans des réunions, et même11

occasionnellement des délégations qui apparaissaient dans des pays étrangers, ils12

disaient qu’elles représentaient l’ARS d’une manière ou d’une autre. Ce n’était13

jamais tout à fait clair dans quelle mesure c’était bien le cas, d’ailleurs.14

Q. [11:39:29] Est-ce que vous avez quelque chose par écrit ?15

R. [11:39:33] Il faut que vous allumiez votre micro.16

Q. [11:39:37] Oui.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:39:38] Eh bien, le témoin18

reprend le travail du juge Président. Merci beaucoup.19

M. GUMPERT (interprétation) : [11:39:44]20

Q. [11:39:44] Est-ce qu’il y a quelque chose par écrit dont vous ayez pu être informé21

pendant ces a niées ?22

R. [11:39:55] Fin 1990, je crois que nous faisons référence aux différents manifestes23

qui étaient inclus dans cet ensemble de documents. À la fin des années ‘90, il y avait24

des déclarations écrites au sujet de l’ARS qui ont été distribuées au nord de25

l’Ouganda, et Finnstrom, l’anthropologue qui a écrit sur la situation sur la base de26

son travail sur le terrain au le nord de l’Ouganda à la fin ‘90, et Christopher Dolan27

également a écrit un excellent ouvrage appelé La torture social au sujet de cette28
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région, basé sur son travail sur le terrain. Il y avait également différents documents,1

il y avait également des barrages routiers qui étaient installés, et on pouvait à ce2

moment-là vous remettre ce genre de documents. Et, bon, tous ces documents sont3

dans cet assemblage de documents. Donc, je ne sais pas si vous voulez que j’en dise4

un peu plus ou que je fasse un commentaire sur leur véracité.5

Q. [11:41:20] Je vais prendre un échantillonnage, disons. Vous avez vu les documents6

dans ce classeur.7

Bon, c’est un peu fastidieux mais malheureusement, il faut que je fasse référence à la8

cote ERN toujours. UGA-OTP-0269-0791, onglet 9 (comme interprété).9

UGA-0012-0262, onglet 6, et dans la mesure où je puis le voir, il s’agit d’une copie10

exacte du document précédent qui est plutôt... qui est écrit à la main plutôt que tapé11

à la machine. Et puis ensuite, à l’onglet 7, à l’onglet 7, vous avez le document12

UGA-0012-0326 qui serait une constitution plutôt qu’un manifeste, donc des règles,13

un règlement plutôt les objectifs allégués de l’organisation. Et puis14

UGA-OTP-0025-0388 (comme interprété), un document beaucoup plus court, et la15

traduction de ce même document, UGA-OTP-0026-0010 (l’interprète se reprend),16

UGA-OTP-0268-0010. Et le document à l’onglet 10, UGA-OTP-0260-0273 (comme17

interprété), avec sa traduction à l’onglet 11, UGA-OTP-0253-0165. Et puis à18

l’onglet 12, un autre document qui s’appelle « Règlements de l’ARS »,19

UGA-OTP-0026-0094 avec sa traduction à l’onglet 13, UGA-OTP-0253-0362 (comme20

interprété). Et enfin, onglet 14, un document portant le titre « l’Armée de résistance21

du Seigneur », le mouvement de l’Armée de résistance du Seigneur/armée, un22

aperçu bref du combat en date de mai 1997, UGA-OTP-0012-0242.23

Le document sur lequel je souhaiterais que vous vous concentriez un peu plus en24

détail, c’est le premier de ces documents, celui qui figure à l’onglet 5, et pour que ce25

soit plus facile, je suggérerais que l’on regarde le document tapé à la machine plutôt26

que l’autre, UGA-OTP-0269-0791.27

Mais avant que je ne vous pose des questions plus en détail sur ce document, vous28
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avez parlé de la véracité tout à l’heure. Est-ce qu’il y a des questions qui se posent en1

ce qui concerne la véracité de ce document, en ce qui concerne les intentions2

alléguées de l’ARS au moment où elles ont été reçues ?3

R. [11:45:30] Je pense qu’il y a un consensus pour dire que ces documents émanent4

effectivement d’une manière ou d’une autre de l’ARS. Ce qui n’est pas clair, c’est5

dans quelle mesure ils représentent effectivement le point de vue de l’organisation6

dans son ensemble. Je pense que nous y arriverons plus tard. Lorsque Joseph Kony a7

été interrogé, il a fait référence au manifeste, et il semble très probable que la8

rédaction du manifeste, les données... le... ou la date... (se corrige l’interprète), la date à9

laquelle il est... il a été publié suggère qu’il y a eu une certaine application des10

personnes influençant Joseph Kony au moment où il se trouvait au Sud-Soudan, y11

compris des membres de la diaspora acholi et d’autres groupes qui avaient quitté le12

pays après le renversement du gouvernement d’Okello. Nous ne savons pas dans13

quelle mesure ceci a été forgé, à partir des communications que Joseph Kony,14

Vincent Otti, et d’autres établissaient pendant qu’ils se trouvaient au Sud-Soudan en15

‘90, mais nous pensons... mais nous ne savons pas, nous ne sommes pas certains16

dans quelle mesure cela a été effectivement rédigé par ces personnalités au sein de17

l’ARS. Ici et là, il y a dans d’autres documents, on voit une phrase ou des phrases18

que Vincent Otti avait l’habitude d’utiliser dans des conversations. Il peut y avoir eu19

influence sur ces passages. L’un d’entre eux ou... l’un de ceux qui avait quitté20

l’Armée de résistance du Seigneur, si je me souviens bien, en 2004, Sam Kollo était le21

porte-parole de l’ARS à ce moment-là, il était assez éduqué et impliqué dans la22

rédaction de ces documents, mais nous n’avons pas de certitude que ce soit bien le23

cas, si vous voulez, ou que ces documents aient été adoptés de manière consciente24

par toutes ces personnalités au sein des forces de l’ARS.25

Q. [11:47:55] Kollo ce qui s’écrit, de manière conventionnel K-O-L-L-O ?26

R. [11:48:10] Effectivement.27

Q. [11:48:11] Puis-je vous inviter à prendre le paragraphe 26, UGA-OTP-0270-0017.28
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C’est la personne dont vous parlez dans ce paragraphe ?1

R. [11:48:28] Oui, j’ai... et j’ai donné la bonne date, effectivement, lorsqu’il a reçu2

l’amnistie, 2005. C’est dans ce paragraphe.3

Q. [11:48:43] Merci. Vous avez déclaré qu’il avait une certaine éducation par rapport,4

je suppose, à d’autres qui combattaient avec l’ARS. Est-ce qu’il avait un surnom ?5

R. [11:48:53] Je ne sais pas s’il avait un surnom.6

Q. [11:48:56] Je ne vais pas aller plus loin.7

R. [11:48:58] On l’appelait toujours Sam. Et il avait effectivement un diplôme.8

Q. [11:49:04] Merci.9

Voyons un peu ces documents. Je vais maintenant vous demander de regarder le10

document à l’onglet 5, UGA-OTP-0269-0791.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:49:24] Je ne suis pas sûr12

qu’il soit vraiment nécessaire de répéter la référence à chaque fois. Une fois que vous13

l’avez dit une fois, je crois que ça suffit pour le compte rendu, c’est clair pour tout le14

monde. Et pour ce qui est de la véracité, eh bien, je crois que la transcription reflète15

ce qui s’est passé effectivement dans la salle d’audience, ce qui devrait suffire.16

M. GUMPERT (interprétation) : [11:49:49] Merci, c’est vraiment beaucoup plus facile.17

Q. [11:49:54] Ne reprenez pas chaque mot de ceci, mais je vous serais reconnaissant18

de bien vouloir choisir certains passages qui vous semblent illustrer ce que vous19

avez dit tout à l’heure au sujet du fait que l’ARS évoluait vers une approche plus20

séculaire. Je crois que c’est le mot que vous avez utilisé dans ses objectifs.21

R. [11:50:15] Mon classeur a quelque... enfin, j’ai du mal à le garder en ordre.22

Bon. Il y a un point, oui, qui commence avec... avec un... un... une évocation plus23

conventionnelle, chrétienne, je parle de... où l’on parle de Dieu, mon pays, quelque24

chose comme ça. C’est une déclaration politique ougandaise. L’Ouganda est un pays25

très religieux, ce qui semble normal, une référence aux 10 commandements dans la26

Bible, et puis, ensuite, on voit la fameuse phrase de : l’Ouganda étant la perle de27

l’Afrique, et puis, ensuite, des soulèvements à la suite de l’indépendance. Je résume28
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cela brièvement dans une partie de ma déposition. Ensuite, on parle de malice1

délibérée adressée à certaines parties du pays. Ceux qui obtiennent le pouvoir2

mangent. Ça, c’est une expression très commune. « Ceux qui prennent le pouvoir3

mangent », c’est l’expression, toutes les ressources. On trouve très souvent cela dans4

les déclarations au sujet de la politique en Ouganda. Et puis, il y a une référence à5

toutes sortes de choses qui peuvent être associées à des déclarations politiques plus6

conventionnelles, comme l’exportation illégale vers des pays voisins, du personnel7

militaire de l’Ouganda, et cetera, et cetera. L’armée ougandaise, bien entendu, avait8

traversé la frontière vers les pays voisins. Il y a aussi des associations avec l’Empire9

tutsi ; le Président Museveni vient du sud-ouest du pays, il y a des rumeurs selon10

lesquelles il ne serait pas vraiment un Ouganda... un Ougandais — pardon —, qu’il11

vient d’une famille de réfugiés de l’Ouganda... du Rwanda... du Rwanda. Peut-être.12

Enfin, ça n’est probablement pas vrai, mais il était étroitement associé avec les13

réfugiés rwandais dans le pays, il a soutenu l’invasion du Rwanda en 1994. Donc, ça14

fait partie d’un argument politique qui veut que le gouvernement de Museveni ait15

été associé avec l’affirmation du pouvoir tutsi dans cette partie de l’Afrique. Et puis,16

ensuite, on décrit également l’Armée de résistance du Seigneur et son mouvement,17

son programme. D’une manière générale, je crois que vous pouvez, en jetant un18

coup d’œil à ces documents, voir que c’est surtout un programme laïc promouvant19

l’unité nationale, le pluralisme en Ouganda, des élections libres et équitables, on20

parle de droits de l’homme, de droits de l’homme fondamentaux, on parle de21

politique étrangère et, à la fin, on fait référence à différents programmes22

économiques, y compris des ajustements structuraux, des stratégies d’économies23

néo-libérales. On fait référence également à des secteurs comme l’agriculture, la24

santé, et cetera.25

Q. [11:54:25] Avec une mention spirituelle, tout au début, les 10 commandements, eh26

bien, ensuite il y a... c’est un tract politique standard, pourrions-nous dire ?27

R. [11:54:39] Oui, effectivement, je crois qu’on pourrait le dire ainsi.28
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Q. [11:54:44] Est-ce que c’est indicatif, assez généralement, du type de documents se1

trouvant dans ce dossier ?2

R. [11:54:57] Oui, je pense qu’on pourrait dire que ces déclarations politiques ont3

d’une manière générale un caractère plutôt séculaire ; il y a des qualités inhabituelles4

dans ces documents, mais d’une manière générale, on peut dire qu’ils ont plutôt un5

caractère séculaire, et c’est de la même manière dans laquelle que Joseph Kony avait6

présenté le programme de l’Armée de résistance du Seigneur dans l’émission de7

radio dont nous avons parlé précédemment.8

Q. [11:55:34] Je voudrais vous poser une question au sujet d’une autre source9

d’information en ce qui concerne l’ARS, en particulier en ce qui concerne Joseph10

Kony. Vous avez fait allusion à cela dans votre paragraphe 29. Je vais vous donner11

un instant pour rassembler vos documents.12

R. [11:55:58] Oui, oui, effectivement, j’ai... j’ai un petit peu dispersé tous les13

documents, je vais essayer de les remettre dans le classeur.14

Q. [11:56:08] Prenez votre temps.15

R. [11:56:13] Je suis prêt.16

Q. [11:56:18] Paragraphe 29, UGA-OTP-0270-0019, onglet n° 2.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:56:31] Monsieur Gumpert,18

pour que ce soit plus facile pour vous en particulier, lorsque vous parlez du rapport,19

dites simplement le rapport. Le... la cote ERN figure déjà dans le compte rendu.20

M. GUMPERT (interprétation) : [11:56:49] Oh ! Mais moi, je préfère, mais on m’a21

donné des instructions très précises sur le fait qu’il fallait faire justement le contraire22

de ce que vous venez de dire.23

Q. [11:57:03] Vous avez fait mention d’un certain nombre de gens qui avaient24

commencé comme vos étudiants mais qui sont devenus ensuite des experts éminents25

dans le domaine anthropologique ou géographique du nord de... de l’Ouganda.26

Mareike Schomerus, qui est-elle ?27

R. [11:57:33] Avant de venir à la London School of Economics avec moi, elle était28
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journaliste allemande, elle a travaillé en tant que journaliste. Elle était journaliste1

lorsqu’elle a commencé à travailler avec moi à la LSE, elle a étudié et obtenu un2

doctorat de la LES. Elle a travaillé en étroite collaboration avec moi pour USAID et3

UNICEF. C’est un rapport dont j’ai parlé tout à l’heure, en 2005, sur les gens qui4

revenaient de l’Armée de résistance du Seigneur. Elle est devenue, en quelque sorte,5

un expert sur l’ARS et elle a été étroitement impliquée aux négociations de paix...6

avec les négociations de paix et avec les réunions avec Joseph Kony en 2008. Et7

d’ailleurs, sa thèse de doctorat est vraiment un récit fascinant de ces négociations de8

paix à Juba.9

Q. [11:58:44] À l’onglet n° 2, il y a un chapitre émanant de l’ouvrage dont nous avons10

parlé tout à l’heure, l’ouvrage dont vous êtes en partie l’auteur, mais surtout11

l’éditeur, l’ouvrage sur les mythes et réalités que vous avez entre les mains. Chapitre12

6 de ce bouquin... de cet ouvrage — pardon — le chapitre 6 est effectivement rédigé13

par Mme Schomerus, n’est-ce pas ?14

R. [11:59:15] Oui, ce chapitre est rédigé par elle ou annoté par elle.15

C’est un compte rendu verbatim de son interview avec Joseph Kony, et16

précédemment, il n’était pas inclus dans les documents, mais il y a un chapitre qui17

apparaît avant celui-là, rédigé par elle également, qui décrit en détail le processus18

plutôt faussé et difficile qu’elle a dû suivre pour obtenir cette interview.19

Q. [11:59:33] Il y a eu un peu de controverse à ce sujet sur qui avait mené l’interview20

et pourquoi est-ce... et où le crédit devait être donné.21

R. [11:59:41] Oui.22

Q. [12:00:04] J’ai eu l’impression que ça n’aiderait pas beaucoup les juges si j’incluais23

ce paragraphe, mais enfin, on va passer immédiatement à l’interview.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:15] Ça aurait pu quand25

même être intéressant.26

M. GUMPERT (interprétation) : [12:00:20] Oui, absolument facinant (phon.).27

L’ouvrage est dans Ringtail, vous pouvez sans aucun doute le lire avant la fin du28
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procès.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:28] Nous l’avons déjà lu.2

M. GUMPERT (interprétation) : [12:00:31] Alors, toutes mes excuses, bien entendu.3

Et je pense que Mme Schomerus a, de toute façon, passé beaucoup de temps et4

d’effort et a obtenu, le 12 juin 2006, d’être assise à côté avec Joseph Kony pour5

l’interviewer face à face.6

R. [12:00:49] Oui.7

Q. [12:00:52] C’est quand même quelque chose d’inhabituel, peu de gens avaient8

obtenu cela.9

R. [12:00:54] C’est vraiment quelque chose de remarquable.10

Et cela est expliqué dans le livre, la manière dont nous travaillions ensemble en 2005,11

les communications avec Vincent Otti auxquelles je faisais allusion précédemment.12

Q. [12:01:09] Est-ce que je peux maintenant prendre les parties importantes de cette13

interview, le résumé très bref que vous avez gentiment fourni, au paragraphe 29.14

Nous pourrons faire référence aux pages, si c’est nécessaire, pour rentrer dans les15

détails de l’interview, à l’onglet n° 2.16

Premièrement, à votre avis, la présentation qu’il donne de lui-même et de son17

mouvement, et je parle de M. Kony, présentation faite à Mme Schomerus, est-ce18

qu’elle correspond à ce qui est dans le manifeste ou pas, celui que vous venez de19

résumer ?20

R. [12:01:50] Pour ce qui concerne l’agenda politique, il semble s’aligner sur le21

manifeste, même qu’il fait référence de manière explicite au manifeste lors de22

l’interview.23

Q. [12:02:05] Prenons justement la citation qui est dites au paragraphe 29, où il est dit24

que Kony dit : « Nous avons fait notre manifeste, notre programme politique, notre25

manifeste politique est ouvert. » Et si vous regardez la page 0129, 115, pour vous,26

donc, la deuxième page de l’extrait, au bas de la page, il est écrit, enfin,27

Mme Schomerus cite M. Joseph Kony in extenso. Est-ce exact ?28

ICC-02/04-01/15-T-28-FRA ET WT 16-01-2017 40/87 NB T



Procès – Témoin : UGA-OTP-P-0422 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

16/01/2017 Page 41

R. [12:02:44] C’est exact.1

Q. [12:02:46] Et là, il parle de la destruction causée par Museveni, causée à2

l’Ouganda, et il décrit que... la manière dont ses soldats et lui voudraient mettre fin à3

cela, n’est-ce pas ?4

R. [12:03:00] Oui, il fait référence explicitement à quelque chose que je n’ai pas5

évoqué. Une des doléances, une des revendications des gens du nord de l’Ouganda6

est la suivante : lorsque les forces du Président Museveni ont commencé à intervenir7

à la fin des années ‘80, le bétail avait été volé à la région de façon massive, et c’est8

une doléance considérable pour les Acholi qui étaient très fiers de leur bétail, et ce9

bétail leur a été pris, d’après ce qu’ils disent, il leur aurait été pris par le Président10

Museveni. La perte de bétail revient souvent dans les témoignages. Il est intéressant11

de noter que M. Joseph Kony en parle lui-même dans cette interview.12

Q. [12:03:49] Dans la citation suivante, vous parlez de la référence faite par Joseph13

Kony à l’aspect spirituel des opérations de l’ARS. Vous dites qu’il a explicitement14

rejeté l’idée selon laquelle les esprits ou que Dieu lui dictaient ses actions. Ils15

recevaient des conseils des forces spirituelles, mais l’ARS se battait pour établir les16

10 commandements. C’est la citation qui figure dans votre rapport.17

Mais si vous prenez la page 0236, c’est-à-dire la page 122 pour vous... non, non, la18

page 122 dans ce document, donc, au bas de cette page-là.19

R. [12:04:38] Oui, oui. Là où il est dit que Kony a fait référence à moi en m’appelant20

Maraika plutôt que malaika.21

Q. [12:04:42] Effectivement. Que signifie « malaika » en acholi ?22

R. [12:04:58] Cela signifie « ange ». Alice Auma disait qu’elle mettait des anges à la23

disposition de ses adhérents, et donc c’est un terme qui a une résonnance dans la24

langue acholi. Le nom de malaika était important pour ceux avec lesquels il s’est25

entretenu.26

Q. [12:05:23] En raison de la proximité entre le son R et L ?27

R. [12:05:29] C’est exact.28
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Q. [12:05:30] Il avait très envie de corriger la perception selon laquelle c’était un1

illuminé ou quelqu’un qui était dérangé. Je regarde la dernière phrase de ce qu’il a2

dit à Mme Schomerus.3

R. [12:05:39] Oui, votre résumé est tout à fait fidèle. Il dit qu’il se battait au nom des4

10 commandements. Comme nous venons de le dire, c’est ce qu’il a dit au tout5

début, ce qui est dit au tout début du manifeste. Et un des aspects les plus frappants6

de cette interview, c’est qu’il avait à cœur de préciser que les esprits qui le7

conseillaient ne dictaient pas son comportement. Il était impatient d’expliquer qu’il8

prenait des décisions politiques et rationnelles.9

Q. [12:06:16] Fort bien.10

Puis-je vous reporter maintenant... vous renvoyer à la page 129 de cette interview,11

qui correspond à la référence ERN 0143... quatre derniers chiffres 0143. Nous voyons12

ici l’intitulé de ce paragraphe, « Je suis un combattant de la liberté ». Est-ce que vous13

pouvez nous dire ce que Mme Schomerus a voulu dire par cela ou ce que M. Joseph14

Kony essaie de dire par cela ?15

R. [12:06:54] Dans la dernière partie de l’interview, la personne qui était en train de16

prendre des notes, Sam Farmer (phon.), a posé quelques questions, et il serait17

peut-être juste de dire que Sam Farmer (phon.) a été un peu plus agressif dans ses18

questions, il a voulu pousser Kony à préciser le fond dans sa pensée. Et dans ses19

questions... en réponse à ses questions, il a indiqué que l’ARS avait commis un20

certain nombre d’exactions et d’atrocités.21

Les réponses de Kony ici sont beaucoup plus frontales, il a répété ce qu’il avait déjà22

dit précédemment dans le cadre de l’interview, mais il répond parce qu’il est un peu23

irrité par la nature agressive des questions. Il précise que c’est un combattant de la24

liberté et qu’il avait des desseins politiques, et il a nié toute responsabilité des crimes25

qui lui sont imputés en laissant entendre qu’il s’agit simplement de propagande de26

la part de Museveni.27

Q. [12:08:05] Justement, s’agissant des crimes et des responsabilités des mots que28
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vous avez évoqués, est-ce que vous avez des indications selon lesquelles il était1

conscient des processus des... des... et de la procédure devant cette institution ?2

R. [12:08:21] Oui, tout à fait.3

L’interview s’est déroulée de la manière dont elle s’est déroulée, en partie en raison4

de l’existence de cette institution.5

En 2005, il y avait au sein de l’ARS de vives inquiétudes concernant la Cour pénale6

internationale, sa nature, les implications pour les dirigeants de l’ARS. Lorsque j’ai7

interviewé Sam Kollo, que vous avez évoqué tout à l’heure, presque immédiatement8

après avoir bénéficié d’une amnistie et qu’il soit arrivé à Gulu, je l’ai interviewé9

presque immédiatement après cela, il a beaucoup parlé de ses préoccupations10

concernant CPI et des préoccupations au sein de l’ARS s’agissant de la CPI. Et11

lorsque Vincent Otti a commencé à communiquer avec mon équipe en 2005,12

directement avec Mareike, les inquiétudes relatives à la CPI étaient très vives.13

Il ne savait ce pas ce que pouvait faire la Chambre de première instance, mais il s’en14

inquiétait néanmoins. Il est clair qu’il y avait des membres de l’ARS qui avaient15

accès à des documents relatifs à la CPI et qui étaient conscients de sa compétence.16

Q. [12:09:56] Merci. Dernière question qui découle de cette interview, et je ne veux17

pas laisser entendre que les autres aspects ne sont pas importants, je veux18

simplement faire ressortir quelques éléments d’information. Vous avez fait19

référence, et je parle toujours du paragraphe 29, à ce que vous avez qualifié20

d’observations intéressantes. Et je vais citer quelques lignes, et c’est Kony qui parle :21

« Dans une guerre, il est très difficile de dire que cet homme mène une guerre propre22

ou qu’un autre mène une guerre sale. Il est difficile de le dire parce qu’un homme23

peut dire — et c’est le journaliste qui ajoute ces mots — que l’ennemi, c’est Satan,24

pour que les gens refusent la politique de l’ennemi ou pour que les gens le voit en25

tant que personne maléfique. Je ne peux pas dire que nous combattons une guerre26

propre alors que Museveni mène une guerre sale, parce qu’une guerre propre n’est27

connue que de Dieu. » Qu’est-ce que vous avez compris ? Et je vous donne la28
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référence, il s’agit de la référence de la page 123, à l’onglet n° 2, les quatre derniers1

chiffres de la référence ERN sont 0137. D’après vous, qu’est-ce que Joseph Kony a2

essayé d’exprimer en faisant cette remarque un peu alambiquée ?3

R. [12:11:37] À l’évidence, lors de cette interview, il avait à cœur de... de répondre à4

ce qu’il qualifiait de propagande à l’encontre de l’ARS. Il voulait faire valoir que le5

mouvement n’était pas un mouvement fou, et que les accusations de rapts d’enfants6

et d’enlèvements n’étaient pas fondées. Il était très clair là-dessus. À plusieurs7

reprises il l’a été. Mais lorsqu’on a martelé la question, il a répondu que s’il est vrai8

que dans le cadre d’une guerre, il y a des actes terribles qui sont produits et que ces9

actes sont commis par les deux parties. Et ce que je trouve intéressant dans cette10

information, c’est que d’abord il ne niait pas que des actes terribles ont pu avoir lieu ;11

et que deuxièmement, il a essayé de faire valoir que tout cela s’est produit dans le12

cadre d’une guerre, et que dans le cadre d’une guerre, des actes terribles sont13

commis de part et d’autre.14

Juste pour vous donner un peu plus de contexte, si je me souviens bien, d’après ce15

que Mareike a rapporté à l’époque, elle a vu des gens qui se trouvaient dans le camp16

de l’ARS, qui lisaient un ouvrage de von Clausewitz et ainsi un manuel sur la lutte17

contre l’insurrection préparée aux États-Unis, tout cela m’amène à dire qu’il faisait18

allusion à ce genre d’idées lorsqu’il a fait cette affirmation.19

Q. [12:13:27] Merci.20

Je vais passer à autre chose maintenant, au troisième thème. J’en suis à la page 17 de21

votre document, donc paragraphe 30. Et je souhaite vous demander de nous parler22

des moyens utilisés par l’ARS afin de réaliser ses objectifs et dans le cadre desquels23

la violence s’est répandue en Ouganda. Commençons d’abord par des statistiques.24

La Chambre entendra des témoignages très précis concernant des unités25

organisationnelles concernant la logistique de l’ARS. Ce n’est pas ce que je vous26

demande de faire, en l’occurrence. Quels étaient les effectifs, quel était le nombre de27

combattants au sein de l’ARS à différents... à différents moments ?28
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R. [12:14:39] Au paragraphe 30, je fais référence à cela. Il y a toujours eu une certaine1

ambiguïté autour du... des membres de l’ARS. Comme je l’ai indiqué précédemment,2

les tactiques militaires de l’ARS étaient différentes de celle du mouvement de3

l’Esprit-Saint, du Holy Spirit Movement.4

L’ARS a toujours utilisé des petites unités à des fins militaires, souvent intervenant5

de manière autonome les unes des autres. En outre, l’ARS a enlevé des gens, les gens6

ont été attirés par l’ARS en grand nombre, surtout lorsque l’ARS était basée au7

Sud-Soudan, et qu’elle bénéficiait du soutien du gouvernement de Khartoum. Un8

nombre important de gens vivaient avec l’ARS et s’adonnaient à des activités9

agricoles, et cetera. Mais il y a toujours eu une certaine affinité entre ceux qui avaient10

rejoint l’ARS, nombre d’entre eux avaient été enlevés, et d’autres qui participaient11

aux combats.12

Le nombre de ceux qui avaient pris part à des combats militaires, là, je les situe entre13

3000 et 4000 au moment le plus fort de l’ARS.14

Q. [12:16:23] Pour que les choses soient bien claires, lorsque vous parlez des15

dernières années, est-ce que vous faites référence à 2017 ou une période récente par16

rapport à ce procès ?17

R. [12:16:35] Oui, je devrais être plus précis un peu plus précis dans ma réponse.18

L’ARS continue d’être active, et ce, jusqu’au moment où je vous parle. Les nombres19

ont baissé de façon radicale. Notamment le nombre de combattants a baissé de façon20

radicale depuis 2004-2005, et lorsque l’ARS est redevenue active sur le plan militaire21

après l’échec des pourparlers de paix de Juba en 2008.22

Q. [12:17:05] À cette époque-là, et je dois être plus précis s’agissant du cadre23

temporel, avant ce procès ou avant l’entrée en vigueur du Statut de Rome,24

c’est-à-dire juillet 2002, quel était l’avis ou la position du gouvernement ougandais à25

l’égard des rebelles de l’ARS ?26

R. [12:17:33] Est-ce que vous faites référence à un passage particulier de ma27

déposition ?28
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Q. [12:17:39] J’ai sous les yeux le paragraphe 32 précisément.1

R. [12:17:45] Bien.2

Il est juste de dire que l’existence de l’Armée de résistance du Seigneur a pu avoir un3

avantage... ou procurer un avantage à différentes périodes pour le gouvernement du4

Président Museveni en raison de l’histoire politique de l’Ouganda. Et comme il5

n’était pas originaire de ce qu’on qualifiait du nord barbare, il n’était pas du6

Bouganda, donc, il pouvait prétendre avoir un gouvernement qui protégeait les7

valeurs civilisées du sud de l’Ouganda contre la périphérie barbare. Cela a pu donc8

procurer un avantage au gouvernement Museveni. On a diabolisé l’ARS, ce qui a9

été... une opinion qui a été confortée, pour ainsi dire, par les actes mêmes commis10

par l’ARS. Il serait donc juste de dire que la position officielle était que l’ARS11

représentait la barbarie du nord. En revanche, il y avait une gêne qui accompagnait12

cela, parce qu’il était difficile de traiter un mouvement étrange, en quelque sorte,13

l’armée Ougandaise, après tout, était raisonnablement bien formée, avait une14

présence considérable dans le nord, et à plusieurs reprises, le Président Museveni15

avait affirmé, déclaré officiellement que l’ARS avait été battue ; or, l’ARS est revenue16

à la charge. L’histoire est donc compliquée, il y a eu des hauts et des bas.17

Parfois, le Président Museveni et son gouvernement ont subi des pressions de la part18

des parlementaires afin qu’il entame des pourparlers de paix. D’autre part, il y a eu19

des gens au sein du gouvernement, mais dans la société en général qui estimaient20

qu’une solution militaire était essentielle. Donc, il y a eu des hauts et des bas, ceux21

qui étaient favorables aux pourparlers, et ceux qui étaient favorables aux combats. Et22

parfois, il y avait une certaine gêne, parce que l’ARS continuait de disposer de la23

capacité d’agir, notamment vers la fin des années ‘80, début des années ‘90 et vers...24

même vers la fin des années ‘90. Le gouvernement de Museveni représentait... était25

l’archétype de la vertu en matière d’aide internationale au développement. Le26

Président Museveni était donc un des premiers présidents... son gouvernement était27

l’un des premiers à recevoir... à bénéficier d’une élimination de la dette.28
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Q. [12:20:45] Je voudrais que nous parcourions très brièvement les années ‘90 afin1

que la Chambre vous entende, entende votre avis, et brièvement, sur ces hauts et bas2

que vous avez évoqués. Et je vais vous poser une série de questions pour obtenir des3

informations qui se trouvent entre le paragraphe 33 et le paragraphe 40 de votre4

rapport.5

R. [12:21:12] Très bien.6

Q. [12:21:13] L’opération nord, de quoi s’agit-il ? Pouvez-vous en parler brièvement,7

et est-ce qu’elle a été un succès ou pas ?8

R. [12:21:22] Au début des années ‘90, peu de temps... rappelez-vous, Severino9

Lokoya avait été arrêté en 1988, c’est-à-dire le père d’Alice Auma. Joseph Kony était10

la seule force qui continuait d’être présent dans le nord. Son groupe était considéré11

comme étant un petit groupe, et en 1991, une décision a été prise. On avait décidé de12

mettre fin à ce mouvement.13

Donc l’opération nord était une campagne ayant pour but de pacifier la région sur le14

plan militaire. Elle s’est révélée contre-productive à divers égards.15

Notamment dans les années ‘90, les membres de la communauté acholi ont dit que16

l’essentiel des exactions avait été commises par des organisations gouvernementales,17

des organisations non gouvernementales des droits de l’homme ont également tiré la18

sonnette d’alarme à plusieurs reprises.19

C’était donc l’effet de cette campagne au début des années ‘90 ; elle a eu pour effet20

de créer une désaffection chez la population.21

Q. [12:22:39] Elle n’a pas mis fin à l’ARS, n’est-ce pas ?22

R. [12:22:44] Non, pas du tout. À cette époque-là, Betty Bigombe, qui est une femme23

remarquable, lors de ses bouleversements politiques, a été nommée ministre d’État24

chargé de la pacification. Pendant son mandat, ces événements sont survenus. Et elle25

a tenté à plusieurs reprises, et de façon courageuse, de communiquer avec l’ARS afin26

de les faire adhérer à un processus de pourparlers de paix. Et au milieu des années27

‘90, et j’y fais référence vers la fin du paragraphe 33, elle a rencontré Joseph Kony28
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dans la brousse. Ces rencontres étaient très dangereuses, les gens qui1

l’accompagnaient étaient effrayés.2

C’est tout à son honneur, parce qu’elle a réussi à commencer des pourparlers de paix3

avec lui, elle a mis sa vie en péril à plusieurs reprises, et elle a réussi à amener l’ARS4

à la table des négociations au milieu des années ‘90.5

Q. [12:24:03] Pourriez-vous juste nous expliquer une expression qui sera utilisée6

dans le cadre de ce procès, la brigade Arrow, qu’est-ce que c’est ?7

R. [12:24:15] Une des politiques mise en œuvre par Bigombe consistait à créer des8

forces de défense locales dans la région afin de mobiliser la population et de résister9

à l’ARS.10

Évidemment, donner des armes à la population du nord de l’Ouganda était une11

proposition inquiétante. Elle a donc créé cette brigade, cette brigade qu’on appelle12

les Arrow brigades, une brigade constituée de jeunes qui avaient des flèches et qui13

devaient se protéger, protéger leur population contre les attaques de l’ARS. C’était14

ça l’idée.15

Q. [12:24:56] Très bien. Donc, un membre du gouvernement a décidé de... de façon16

très courageuse, d’entamer des pour parlers de paix avec l’ARS au milieu des années17

‘90 afin de convenir d’un cessez-le-feu ? Est-ce que cela a porté fruit, est-ce que cela a18

réussi ?19

R. [12:25:16] Bigombe était une personnalité controversée, mais il est clair qu’au20

milieu des années ‘90, elle a réussi quelque peu grâce à sa campagne à amener l’ARS21

à participer à des pourparlers de paix qui ont eu lieu en 1994. Il y a eu donc une22

trêve à cette époque-là, et je l’ai dit, que l’ARS n’était pas en Ouganda, mais23

moi-même, je n’étais pas en Ouganda, je n’étais pas dans cette région de l’Ouganda à24

l’époque, mais nombre de combattants de l’ARS étaient vus dans des villes, ils25

étaient venus rendre visite à des membres de leur famille, et Joseph Kony lui-même26

a été filmé à l’époque.27

Q. [12:26:04] La Chambre entendra un certain nombre de témoins lui parler de... de28
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ce qu’on appelait les camps de personnes déplacées à l’interne. Qu’est-ce que cela1

signifiait au juste — paragraphe 36 ?2

R. [12:26:23] Vous allez au-delà de l’effondrement, donc, des pourparlers de paix de3

Bigombe. C’est ce que vous souhaitez faire ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:36] Vous devez laisser le5

soin à M. Gumpert de décider de la manière dont il souhaite poser ses questions,6

Monsieur le témoin. Et n’oubliez pas de ménager une pause.7

M. GUMPERT (interprétation) : [12:26:47] Vous avez tout à fait raison.8

Q. [12:26:50] Pour diverses raisons, notamment le... le manque de soutien des9

supérieurs, il a été estimé que les négociations avaient échoué. Est-ce que je résume10

bien la situation ?11

R. [12:27:01] Oui, tout à fait, mais je suis désolé d’être intervenu de la manière dont je12

l’ai fait, c’était juste une sorte de question de suivi.13

Les pourparlers de paix ont échoué. L’argument de l’époque était, selon des14

informations, l’ARS était armée par le gouvernement du Soudan à l’époque, et que15

l’ARS se servait de ces pourparlers de paix pour renforcer ses capacités militaires.16

Au milieu des années ‘90, les camps de personnes déplacées ont commencé à être17

créés, les déplacés donc internes, et ce processus s’est accéléré vers la fin des années18

‘90 avec l’escalade et l’expansion des activités militaires. Pour ce qui me concerne19

personnellement, ce que j’ai pu observer moi-même s’agissant de ce processus car,20

après tout, ça a été un processus très important dans le nord de l’Ouganda, les21

camps de déplacés internes étaient censés devenir... ou avaient été créés grâce à des22

politiques d’agence d’aide au développement. Je me suis rendu dans les régions23

dont nous sommes en train de parler vers la fin les années ‘80 et au début des années24

‘90. Et, à cette époque-là, beaucoup de gens avaient été déplacés de leur village, mais25

vivaient dans les alentours, la périphérie des grandes villes, comme Gulu, et26

d’autres. Des organisations d’aide internationales s’inquiétaient du fait qu’elle est en27

train de créer une population tributaire de son aide, et des efforts ont été déployés28
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afin d’encourager les gens à retourner dans des régions où ils pouvaient cultiver des1

récoltes, et il y a eu des distributions de vivres dans les régions rurales afin2

d’encourager les gens à retourner chez eux. Et ces centres de distribution sont3

effectivement devenus non pas des camps, mais des lieux de résidence pour les gens.4

À partir des années ‘90, des groupes de soldats gouvernementaux, et parfois des5

forces locales du personnel armé, et je ne parle pas uniquement de ceux qui étaient6

armés de flèches, devaient assurer la sécurité de ces gens-là. Il y a eu une7

intensification de ce processus vers la fin des années ‘90, et plus précisément autour8

de la région de Gulu, un nombre important de ceux qu’on appelle des camps de9

déplacés internes a augmenté, des camps ont été établis, et le nombre a augmenté de10

façon considérable par rapport à la fin des années ‘90 et début des années 2000. En11

2004, au moment le plus fort, il y avait des centaines de camps de déplacés internes,12

et à cette époque-là, presque la totalité de la population de la région était installée13

dans des camps. Il y avait des gens qui vivaient encore en périphérie, mais près d’un14

million et demi de personnes vivaient dans des camps de déplacés internes en 2004.15

Q. [12:30:40] À la fin des années ‘90, comment la lutte s’est-elle poursuivie ? Et je fais16

référence ici aux paragraphes 37 et 38 de votre rapport.17

R. [12:31:29] Ceci résume en fait une situation relativement complexe et compliquée.18

Je ne suis pas convaincu que cela intéresse la Cour. Mais les camps pour personnes19

déplacées internes ont été créés, et puis, en fait, ils se sont inscrits dans le cadre de la20

stratégie de l’insurrection, donc des personnes ont été enlevées des zones rurales,21

contrôle des populations associées aux opérations dans le nord. Entre-temps, l’ARS,22

le long de la frontière du Sud-Soudan, comme je l’ai déjà dit auparavant, s’est23

engagée dans la guerre du Sud-Soudan, c’est-à-dire s’est transformée en une des24

milices employées par le gouvernement du Sud-Soudan pour lutter contre l’Armée25

de libération de la population du Sud-Soudan. Comme je l’ai dit, la population26

acholi, qui se trouve des deux côtés de la frontière, donc l’on avait au début de la27

guerre, donc au sud... enfin dans le Sud-Soudan, en ‘83-84, eh bien, ces populations à28
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l’origine étaient hostiles à l’ARS. Il y avait différents groupes ethniques... de la SPLA1

(se reprend l’interprète). Il y avait une milice au Sud-Soudan qui était donc appuyer2

par le gouvernement du Soudan pour lutter contre la SPLA. Et ceci, tout3

particulièrement au début des années ‘90.4

Q. [12:33:30] Permettez-moi de vous interrompre. Pourrait-on dire, et ce, pour des5

raisons que vous pouvez nous expliquer dans le détail, pourrait-on dire que l’ARS a6

donc eu un soutien en armes et en logistiques, et a donc... s’est transformée de7

groupes de rebelles locaux en milice armée un peu plus sophistiquée ?8

R. [12:34:04] C’est bien le cas... dans... lors de cette période, lorsqu’ils ont reçu des9

armes et de la formation par le gouvernement du Soudan, ils se sont transformés en10

forces militaires plus importante et ont pu s’engager dans des batailles avec la SPLA.11

Q. [12:34:28] Vous avez évoqué Betty Bigombe, membre du gouvernement qui a12

essayé d’organiser un cessez-le-feu. Loprsqu’elle a quitté le gouvernement, nous13

reviendrons là-dessus, mais il y a eu d’autres tentatives également qui ont apporté14

certains fruits, bien que limités ?15

R. [12:34:55] Oui, c’est correct. Norbert Mao (phon.), par exemple, est devenu16

parlementaire pour Gulu, et en fait, ils ont essayé de faire progresser les choses en17

Ouganda du nord, essayé d’ailleurs de faire adopter une loi d’amnistie en18

janvier 2000, a été rejetée en disant qu’il y avait de nombreuses personnes, qu’il y19

avait donc des milliers et des milliers de personnes qui avaient été déportées par20

l’ARS, on a pu donc leur offrir une amnistie afin de leur permettre de retourner chez21

elles, ces personnes. Ça, c’était l’argument évoqué à l’époque.22

Q. [12:35:51] Je vais faire une pause. Et j’aimerais vous demander de revenir sur un23

élément que vous avez évoqué il y a quelques instants, mais que l’on pourrait24

reprendre ici. Pour ce qui est des personnes qui ont été enlevées et qui étaient visées25

par l’amnistie, puisque c’est ce que vous venez de nous dire, pourriez-vous revenir26

au paragraphe 31, paragraphe où vous parlez de recrutements forcés ou27

d’enlèvements. Vous avez déjà déposé dans ce sens, mais pouvez-vous nous28
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indiquer quelle était l’ampleur de ce type de recrutements, afin que nous sachions1

quel est le nombre de personnes visées par l’amnistie ?2

R. [12:36:51] C’était assez important, donc je reviendrai plus tard dans mon rapport3

sur les statistiques exactes. Mais il est difficile de connaître le nombre exact de4

personnes ayant été recrutées de force ou enlevées, mais il y en a... ces personnes5

sont au nombre de plusieurs milliers. On pourrait parler de 40 à 65 000, si ce n’est6

davantage si l’on évoque également les personnes qui ont été enlevées pour des7

périodes réduites... des périodes de temps réduites.8

Q. [12:37:32] Les enlèvements ont été une des... un des éléments du livre, Myth and9

reality. Pourriez-vous revenir à l’onglet 2. C’est le livre, UGA-OTP-0272-0002, et je10

vous invite à vous pencher sur la question... la page 132 du livre11

UGA-OTP-0272-0146. Êtes-vous à la bonne page ?12

R. [12:38:26] Oui.13

Q. [12:38:28] Pour aider la Cour, Christopher Blattman et Jeannie Annan sont les14

auteurs de ce chapitre, pourriez-vous nous décrire en quelques mots qui sont ces15

personnes ?16

R. [12:38:49] Ce sont des étudiants en doctorat dans la région du nord de l’Ouganda17

en 2005-2006, ce sont des personnes devenues assez importantes dans leur domaine,18

et ce chapitre porte justement sur leurs recherches pour réaliser leur doctorat,19

économie, politique et l’autre s’est penché sur des questions psychologiques.20

Q. [12:39:20] Pourriez-vous aller à la page intitulée The scale and incidence of abduction,21

donc « La portée et l’incidence de l’enlèvement », page 134. Qu’ont-ils trouvé dans le22

cadre de cette enquête qui a porté sur plus de 1 000 foyers pour ce qui est de l’âge23

des personnes enlevées ?24

R. [12:39:58] Il y a un tableau, si vous continuez, c’est à la page 138, vous y trouvez25

un tableau qui pourrait peut-être se révéler utile pour résumer le résultat de leur26

étude.27

7.1 Distribution, enlèvements mâles. Non, c’est l’âge des enlèvements. Non, vous,28
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vous avez le bon tableau. Il y a un certain nombre de... d’événements qui ont été1

étudiés, ils se sont fondés sur des données, y compris des données qui ont été2

collectées par mon équipe de recherche portant sur les personnes qui étaient passées3

par les centres de réception, ainsi que les données collectées par l’Unicef. Et vous4

l’avez mentionné à bon escient, ces deux chercheurs ont réalisé également leur5

propre étude, une étude à périmètre très large, difficile, car réalisée en temps de6

guerre, et ces chiffres, ici, ces statistiques, eh bien, se concentrent surtout sur les7

jeunes, c’est-à-dire des enfants et des jeunes adultes jusqu’à l’âge de 30 ans. Alors, ce8

qui est suggéré ici, c’est qu’au moins 66 000 enlèvements est un chiffre raisonnable.9

Et je crois que c’est correct, enfin, si l’on prend en considération les différents types10

d’enlèvements, enlèvements du nord de l’Ouganda, mais n’inclut pas les11

enlèvements dans d’autres régions, et bien que ces statistiques puissent faire l’objet12

d’un débat, définir exactement ce que c’est qu’un enlèvement, certaines personnes ne13

sont restées au sein de l’ARS qu’un seul jour, mais ont dû néanmoins commettre des14

actes violents, mais il est difficile de définir des chiffres exacts. Mais ce chiffre-là15

devrait être correct.16

Q. [12:42:21] Les chercheurs se penchent également sur ceux qui, ayant été enlevés,17

ont réussi à s’enfuir et... ou... ont... ont été relâchés.18

R. [12:42:40] Oui.19

Q. [12:42:41] Alors, quelle est la proportion de cet échantillon qui... de personnes qui20

décident de revenir ou aurait pu décider de revenir ?21

R. [12:42:53] Vous devez m’expliquer un peu plus clairement ce que vous voulez.22

Q. [12:43:00] 135. UGA-OTP-0202-0149, en haut, vous avez une phrase qui23

commence en se fondant sur les schémas... les études sur les foyers de façon24

rétrospectives, un quart des personnes enlevées mâles ne sont jamais retournées chez25

elle. Et ensuite, à la moitié de la page, le paragraphe qui commence par « indeed », en26

effet.27

R. [12:43:49] En effet, un tiers des jeunes hommes dans l’échantillon étudié ont été28
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sauvés ou relâchés dans les deux semaines après leur enlèvement.1

Q. [12:44:01] Une dernière question portant sur l’étude Blattman et Annan. Le2

tableau auquel vous avez fait référence à la page 138...3

R. [12:44:09] Oui.4

Q. [12:44:10] ERN se terminant par 0152, vous montre l’âge auquel les enlèvements5

étaient les plus fréquents.6

R. [12:44:30] Oui, c’est cela. Mais il faut être prudent. Vous avez les chiffres ici qui7

portent sur un échantillonnage.8

Q. [12:44:38] Oui, je comprends cela. Mais l’on trouve ici comme âge le plus9

représenté : 12, 13 et 14.10

R. [12:44:45] Oui, c’est correct. C’est le résultat de leur échantillonnage, en étudiant11

leur échantillon. Voulez-vous que j’élabore ?12

Q. [12:45:01] Oui, faites-le.13

R. [12:45:08] Cette étude est impressionnante. Ils ont en fait collecté des données14

dans des circonstances très difficiles, et ce qu’ils ont observé en étudiant leur15

échantillon est relativement précis, certes, mais il provient de différentes parties de la16

région, et d’autres données qui sont peut-être moins certaines semblent suggérer que17

bon nombre des personnes enlevées ont plus de 18 ans. Tout dépend du moment18

auquel ces personnes ont été enlevées. L’âge commun pour ces enlèvements, surtout19

pour des hommes, se situait entre... à l’adolescence ou au début de l’âge adulte.20

Donc également entre 18 et 20 ans. Les données de l’UNICEF semblent suggérer21

qu’il y avait plus de jeunes hommes de plus de 18 ans enlevés que ceux qui avaient22

moins de 18 ans. Mais de toute façon, tout le monde ne connaît pas son propre... sa23

propre date de naissance.24

Q. [12:46:22] Oui, bon, on pourra peut-être revenir sur cela plus tard. Mais sur votre25

expérience, les habitants de cette partie de l’Ouganda que vous connaissez, eh bien,26

la plupart des personnes savent quand même plus ou moins la date de leur27

naissance ?28
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R. [12:46:37] Oui, un plus que dans le passé, mais c’est peut-être un hasard que les1

papiers d’identité... dans les cartes d’identité on trouve très souvent le « 1er2

janvier » comme date de naissance.3

Q. [12:46:50] Oui, bon, merci. Je n’ai pas besoin de continuer mes questions dans ce4

sens.5

J’ai interrompu la liste des questions/réponses résumant les années du début des6

années ‘90 en vous demandant des explications supplémentaires sur les7

enlèvements. J’aimerais maintenant revenir sur les événements à la fin des années8

‘90 que vous avez repris dans votre paragraphe 39.9

Quels ont été les changements à la fin des années ‘90 et comment cela a-t-il affecté10

l’ARS ?11

R. [12:47:49] La loi sur l’amnistie qui est entrée en vigueur en 2002, ce que vous12

trouvez dans le paragraphe précédent, avait été adoptée. Donc le contexte dans13

lequel cette loi est entrée en vigueur est décrit au paragraphe 39. À la fin des années14

‘90, les pressions internationales ont été exercées sur le gouvernement du Président15

Bashir, le Président Clinton avait déclaré que le Soudan constituait un État terroriste16

pour ce qui est de l’aide qu’il appartenait à Ousama Ben Laden et en raison des17

attentats contre les ambassades américaines ; ce qui a changé la situation politique18

dans la région. En 1999, sur base des pressions internationales exercées, le Président19

Bashir et l’ancien Président Carter des États-Unis se sont engagés dans un processus20

pour normaliser les relations. Ceci a donné naissance à un environnement où il était21

plus difficile de soutenir officiellement l’ARS. Il y a eu plus de publicité sur l’ARS en22

raison de l’enlèvement des filles d’Aboke qui ont été enlevées de leur dortoir du23

collège Sainte-Marie en ‘96. J’avais déjà fait référence à la sœur Akelle (phon.), la24

sœur catholique qui est allée rencontrer l’ARS pour essayer de récupérer certaines25

des filles enlevées, et son histoire avait été rendue public dans les médias. Cet26

événement a été décrit dans les détails ainsi que l’enlèvement des filles d’Aboke, ce27

qui a renforcé l’intérêt du public.28
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Puis les attentats en 2001 aux Etats-Unis, une loi a été adoptée aux États-Unis avec1

une liste des organisations terroristes. L’ARS y fut mentionnée, ce qui fait qu’il y2

avait plus d’informations sur l’Armée de résistance du Seigneur dans les médias, on3

savait ce que qui se passait. Il y a eu déplacements au niveau de la politique4

régionale, et le fait que les États-Unis aient mis l’ARS sur la liste des organisations5

terroristes.6

Q. [12:51:00] Quel a été l’influence sur le soutien que le gouvernement soudanais7

apportait à l’ARS jusqu’à présent ?8

R. [12:51:07] Il a été plus difficile d’offrir une aide et un appui officiel, et le9

gouvernement ougandais qui pouvait attaquer au-delà de la frontière que les camps10

de l’ARS a été permis. Ceci a été donc présenté comme l’opération Iron Fist, poing de11

fer.12

Q. [12:51:26] Je crois que la question concernant cette opération poing de fer sera le13

dernier élément que je pourrai évoquer ce matin. Parlez-nous de cette opération Iron14

fist. Elle était dirigée par qui ?15

R. [12:51:59] Eh bien, c’est le Président Museveni lui-même qui a dirigé l’opération16

avec un soutien logistique des États-Unis, comme je le décrits au paragraphe 40. Dix17

mille militaires ougandais ont participé à cette campagne, l’armée a traversé la18

frontière, mais je crois qu’il faut dire que dans la phase précoce de l’opération, elle19

était décevante, du point de vue militaire. Joseph Kony et ses commandants20

connaissaient bien les méthodes de guérilla, et ils se sont partagés en petites unités et21

ont pu, donc, continuer leurs opérations dans le nord de l’Ouganda où ils n’avaient22

pas été très actifs dans le passé, ils l’ont fait à partir de 2002 avec des implications23

graves pour les populations dans les camps de personnes déplacées.24

Q. [12:53:17] Le déplacement des populations que vous avez évoqué, quelles sont les25

régions affectées par les activités de l’ARS ?26

R. [12:53:26] L’ARS a commencé à être présente de façon beaucoup plus... enfin dans27

une région beaucoup plus vaste. Lira et Lango n’avaient pas dépassé Teso dans le28
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passé, ce qui s’est soldé par un nombre de déplacements beaucoup plus important.1

Je n’ai pas les chiffres à l’esprit, mais je crois qu’à la fin des années ‘90, on peut parler2

de 800 000 personnes déplacées et se retrouvant dans des camps. En 2004, on avait3

près de 2 millions de personnes déplacées. Enfin, je ne sais pas si on peut vraiment4

parler de 2 millions. 1,5 millions est peut-être plus correct.5

Pour Kony et les commandants en chef de l’ARS, peut-on parler de conséquences6

négatives découlant de cette campagne Iron Fist ?7

R. [12:54:42] Iron fist, deux grandes périodes, 2002-2004. 2004 était plus... le succès8

était plus retentissant. Mais même en 2002, le calme avec lequel les personnes9

vivaient dans le Sud-Soudan a été changé, donc les populations ont été repoussées10

de l’autre côté de la frontière ; bon nombre de personnes ont eu la possibilité de11

retourner au nord de l’Ouganda.12

Le nombre de personnes reçues en Ouganda du nord et reçues dans les centres de13

réception a fortement augmenté à partir de 2002. Mais l’ARS a également enlevé un14

grand nombre important de personnes des régions d’Ouganda du nord, parfois15

pendant des durées très réduites, et les opérations sont passées d’une opération à16

grande échelle, donc l’opération a été fractionnée en unités réduites, à l’instar de ce17

qu’elles furent dans les années ‘90, ciblant directement des camps de personnes18

déplacées dans certaines situations.19

Q. [12:56:00] Merci, Professeur. Je crois que nous allons faire une pause.20

M. GUMPERT (interprétation) : [12:56:13] Messieurs les juges, j’ai cru comprendre21

que je n’ai pas donné mes numéros ERN correctement. Puis-je les répéter ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:27] Oui, vous pouvez le23

faire, mais vous n’êtes pas obligé de chaque fois de répéter les numéros, on peut les24

lier à ce que vous avez dit plus tôt dans votre intervention.25

M. GUMPERT (interprétation) : [12:56:34] On m’indique que j’ai résolu sans le26

vouloir un problème que j’ai causé sans le vouloir.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:40] Donc, merci. Je crois28
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que nous pouvons passer à la pause déjeuner, jusqu’à 14 h 30, et vous pouvez1

évoquer votre dernière... votre dernier sujet. J’aimerais vous demander s’il est2

possible que vous finissiez votre audition de témoin aujourd’hui encore.3

M. GUMPERT (interprétation) : [12:57:02] Oui, c’est ce que je vais essayer de faire.4

Mme L’HUISSIER : [12:57:11] Veuillez vous lever.5

(L’audience est suspendue à 12 h 57)6

(L’audience est reprise en public à 14 h 29)7

(Le témoin est présent dans le prétoire)8

Mme L’HUISSIER : [14:30:22] Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:30:25] M. Gumpert part de10

l’hypothèse, juste d’ailleurs, qu’il a toujours la parole.11

Ah, voilà, on va ouvrir les rideaux. C’est ce que j’allais demander. Nous ne sommes12

pas à... nous sommes à huis clos partiel, nous sommes à huis clos partiel ou à huis13

clos.14

M. GUMPERT (interprétation) : [14:30:45]15

Q. [14:30:46] Monsieur le Professeur, j’en viens au dernier des quatre sujets évoqué16

dans votre rapport. Le passage, le sujet qui commence au chapitre 41 de votre17

rapport, page 25. Je vais vous poser des questions visant à vous permettre de18

déposer sur les faits historiques et continus des activités de l’ARS sur la population19

civile en Ouganda. En réponse à certaines des questions que j’ai posées ce matin,20

plusieurs revendications ont été avancées par M. Kony, et également, cela figure21

dans les documents de l’ARS en ce qui concerne le désir de l’ARS d’apporter la paix22

au nord de l’Ouganda. À votre avis, est-ce que c’est un souhait qui s’est23

effectivement traduit dans la réalité sur le terrain ?24

R. [14:31:44] Il y a eu des périodes où, effectivement, l’ARS a semblé être intéressée25

dans une sorte de cessation des hostilités et une sorte de période pacifique ou, en26

tout cas, de trêve, mais il ne fait aucun doute qu’il y a eu des crimes épouvantables,27

des atrocités terribles qui ont eu lieu pendant toute cette période, que j’ai28
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enregistrées moi-même en détail ainsi que beaucoup d’autres analystes travaillant1

dans la région.2

Q. [14:32:23] Est-ce que je peux me concentrer pour un instant sur votre recherche3

personnelle dans ces domaines. Est-ce que vous pourriez rapidement dire à la Cour4

ce que vous avez découvert vous-même dans la recherche que vous avez menée ?5

R. [14:32:39] Bien entendu, je... j’ai pris conscience des attaques lancées contre la6

population du nord de l’Ouganda par le biais de rapports dans les médias, certains...7

les organisations de droits de l’homme, certains de mes étudiants, eux-mêmes, qui8

travaillaient dans la région à la fin des années ‘90. En revenant en 2004 pour la9

première fois dans ce... dans cette région depuis... depuis plusieurs années, j’ai été10

terriblement choqué de ce que j’ai constaté auprès des populations dans les camps de11

déplacés, des conditions vraiment épouvantables. J’ai passé du temps dans ces12

camps, j’ai parlé à beaucoup de gens de leur expérience avec l’ARS, j’étais d’ailleurs13

moi-même visé par certaines attaques. J’étais moi-même dans le camp d’Atiak en14

2004 lorsqu’il a été attaqué, et j’ai entendu des récits tragiques, vraiment tragiques,15

qui m’ont été donnés de personnes avec qui j’ai passé du temps à ce moment-là. J’ai16

passé beaucoup de temps dans les camps en 2004 et de nouveau en 2005 lorsque j’ai17

effectué le rapport pour USAID et UNICEF. J’ai enregistré moi-même certains des18

incidents de... de... pour ceux qui étaient... se livraient à des actes violents, j’ai pu les19

observer, ou j’ai même été victime moi-même de ces actes.20

Q. [14:34:23] Nous avons parlé... vous avez parlé, ce matin, de kidnappés, de leur21

nombre probable et de la possibilité de fuites. J’aimerais que vous résumiez ce qui22

figure dans votre paragraphe 43, paragraphe 43 de votre rapport, ce que... ceux qui23

étaient enlevés par l’ARS devaient faire lorsqu’ils étaient entre les... les mains de24

l’ARS ?25

R. [14:34:55] Eh bien, dans ce paragraphe, je résume très brièvement tout un éventail26

d’expériences. J’ai mené des centaines d’entretiens, il y a des gens qui semblent avoir27

passé une période très brève avec l’ARS. Certains dans certains cas, des périodes28
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plus longues, qui décrivent leur expérience en termes positifs, ce qui est surprenant.1

Et j’ai trouvé ça quelquefois surprenant, vous savez, étant donné les autres récits que2

j’avais entendus. D’autres parlaient de manière brève de certains événements3

terribles auxquels ils avaient été contraints d’assister ou de participer. Il est clair que4

certaines personnes étaient prises par l’Armée de résistance du Seigneur comme5

porteurs pendant de brèves périodes pour transporter de la nourriture, pour6

transporter des munitions d’un endroit à l’autre, et puis ensuite étaient relativement7

rapidement libérés. Même ceux qui étaient avec l’ARS pendant une brève période de8

temps pouvaient être pris dans des événements violents. Ce n’est pas évoqué dans ce9

paragraphe, mais nous pouvons revenir plus tard à cela.10

Je fais référence à Chris Blattman et Jeannie Annan, leur travail est fondé sur les11

entretiens qu’ils ont menés avec des personnes pendant une période de temps12

relativement brève, et j’ai constaté que passer beaucoup de temps avec les gens13

pendant une période prolongée faisait que la description d’événements violents14

devenait de plus en plus probable. Les gens initialement avaient décrit des15

expériences sans faire référence aux objectifs violents et qu’ils y arrivaient dans les16

entretiens suivants en essayant de décrire effectivement ce qui leur était arrivé de17

manière différente.18

Q. [14:36:57] Paragraphe 45, un peu plus loin, donc. Est-ce que je pourrais vous19

ramener à ce paragraphe 45 ? Vous avez, dans le paragraphe précédent, admis qu’il20

y avait une certaine contradiction dans la recherche, ou que la recherche n’était pas21

totalement cohérente à cet égard ?22

R. [14:37:20] Oui, effectivement.23

Q. [14:37:22] J’aimerais que vous vous concentriez sur votre propre recherche, vos24

résultats en ce qui concerne le phénomène ou du fait que des récits plus dérangeants25

qui apparaissaient pendant une période plus longue de temps, si vous restiez plus26

longtemps, si le chercheur restait plus longtemps au contact des victimes.27

R. [14:37:43] Oui, paragraphe 44, je dis que si l’on passe plus de temps avec les gens,28
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cela permet d’arriver à des choses assez différentes. Je pourrais illustrer cela par un1

exemple. Est-ce que cela serait approprié ?2

Q. [14:37:59] Oui, allez-y.3

R. [14:38:02] Je me trouvais à Atiak au moment d’une attaque en 2004. J’avais4

interviewé un jeune homme qui revenait juste de la... l’Armée de résistance du5

Seigneur, il m’avait parlé de ses expériences, il m’avait dit... je l’avais interviewé6

pendant un certain temps, pendant une heure ou deux, il avait décrit comment il7

avait été emmené, qu’il avait dû transporter différentes choses, ensuite qu’il avait été8

libéré, qu’il n’avait pas été impliqué ou n’avait pas vu d’actes violents.9

Ensuite, j’ai passé plusieurs heures avec une femme dans un... une... une installation10

voisine, pour... dans un camp de déplacement, et ces maisons étaient juste à11

quelques pas les unes des autres. Elle était entourée des tombes de ses enfants qui12

avaient été tués pendant les attaques d’Atiak dans les années ‘90. Je lui ai parlé assez13

longuement de ses expériences, ce qu’elle pensait de ces événements, et comme14

beaucoup de gens à ce moment-là, elle parlait de la nécessiter de pardonner aux gens15

qui se trouvaient avec l’ARS, quelquefois des jeunes, des enfants qui avaient été16

emmenés, qu’il fallait leur pardonner, les accepter dans le sein de la communauté de17

nouveau. J’ai été avec elle pendant de nombreuses années. Et je lui ai dit très18

calmement alors qu’il faisait... il commençait à faire nuit, que si ça avait été mes19

enfants, j’aurais du mal à pardonner. Elle m’a dit dans cette obscurité qu’elle savait20

qui ils étaient, qu’elle ne pouvait pas regarder ces gens dans ses... dans les yeux,21

mais que dans le futur, elle se souviendrait. J’ai dormi dans le camp, juste à côté de22

la maison du jeune homme avec qui j’avais parlé précédemment, et après les23

attaques, après qu’il se soit réveillé, dans le noir, en criant, il m’a raconté une histoire24

totalement différente de celle qu’il m’avait dite précédemment. Il m’a dit qu’il avait25

été obligé de tuer quelqu’un, qu’il avait refusé qu’il avait été gravement battu, une26

personne avait été tuée, et que la tête coupée lui avait été attachée autour du coup, et27

qu’il avait été forcé de transporter plusieurs têtes coupées de gens qui avaient été28
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tuées, jusqu’à ce qu’il accepte de tuer quelqu’un lui-même.1

Il était une de ces personnes qui m’a parlé ouvertement d’être affectée par cen. Cen,2

cen. C’est ce que j’ai indiqué tout à l’heure. Il habitait juste à côté de cette femme avec3

qui j’avais parlé précédemment, et c’est arrivé dans un espace de temps relativement4

bref. Mais l’entretien initial a été complètement différent de celui qu’il m’a dit après5

pendant la nuit, après les expériences terribles de la nuit.6

Q. [14:41:22] Vous avez parlé du cen, précédemment, et des conséquences7

permanente, non pas des actes violents eux-mêmes, mais des effets qui viennent8

après, si vous voulez, de... de la manière dont cela... on pourrait le décrire en termes9

techniques, disons l’effet continu sur les victimes et sur les kidnappés.10

R. [14:41:47] Ma recherche s’écarte de ce qui a été indiqué dans le travail de Blattman11

et Annan, ils ont travaillé en particulier sur une période où les camps existaient12

toujours. J’ai pu travailler pendant une période beaucoup plus longue, et nous avons13

suivi récemment des centaines de personnes qui sont revenues de l’ARS dans des14

centres de réception. Nous avons essayé de les retrouver et discuter de leurs15

expériences avec eux. Et beaucoup de ces gens eux-mêmes font référence au fait16

qu’ils ont été affectés par le cen. Je pense que... je ne sais plus si j’ai exactement les17

chiffres, mais si je me souviens bien, il y avait quelque chose comme 17 pour-cent18

des hommes que j’ai interviewés, et plus de 20 pour-cent, 24 pour-cent, je crois.19

Q. [14:42:36] Je peux vous renvoyer au paragraphe 45, troisième ligne à partir du bas.20

Je crois que le chiffre est exact, 27 pour-cent.21

R. [14:42:44] Oui, ces gens disent eux-mêmes qu’ils ont été handicapés par le cen ou22

affectés par le cen gravement, quelquefois plus de 10 ans après leur retour. Lorsque23

j’ai parlé à d’autres, autour d’eux, cette référence au cen était très, très commune. Au24

moment de la recherche de Blattman et Annan, lorsque je travaillais là-bas, eh bien,25

on parlait beaucoup de pardon, il y avait beaucoup d’histoires très émouvantes de26

jeune gens qui revenaient chez eux, et qui semblaient être bienvenus chez eux. Je27

pense que la recherche plus récente a montré que ces relations sont difficiles à28
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maintenir. D’après l’échantillon sur lequel nous avons travaillé récemment, sur les1

gens qui sont revenus de l’ARS par le biais de centres de réception, eh bien, que tous2

ces gens-là continuaient à éprouver de graves difficultés pour mener leur vie et se3

heurtaient à des niveaux de rejet et de stigmatisation importants. Cela touche4

notamment les femmes, les femmes qui trouvent très difficile de maintenir des5

relations stables, de trouver un endroit où elles peuvent avoir les ressources6

nécessaires pour s’occuper de leurs enfants.7

Beaucoup des histoires que j’ai entendues sont vraiment extrêmement perturbantes.8

Q. [14:44:20] Il y a deux questions que je vous ai posées à la suite du paragraphe... de9

votre paragraphe 46. Vous avez parlé il y a un moment de ce qui semble... de ce qui10

semblait dans la recherche précédente d’un souhait, donc, de pardon, de11

réintégration, ce qui y ressemblait, en tout cas. Quels mécanismes ont-ils été12

proposés à cet égard et est-ce qu’ils ont fonctionné ?13

R. [14:44:53] Pendant ma recherche 2005... 2004-2005, il y avait beaucoup de débats14

dans la région au sujet de la Cour pénale internationale et au sujet des possibilités de15

la justice pénale internationale. On parlait beaucoup aussi de méthodes locales16

alternatives acholi de traiter de... des comptes qu’il fallait rendre. Beaucoup de17

rituels étaient mentionnés, nyono tong gweno par exemple. Donc il s’agissait de18

ramener les gens dans leur communauté et de leur pardonner. J’étais assez sceptique19

à l’époque à l’égard de ces méthodes, et j’avais suscité une certaine controverse en20

disant en disant que ces rituels n’avaient jamais eu pour objectif un tel but. Et il y21

avait des associations romantiques de la part de certains militants vis-à-vis de ces22

rituels qui avaient été laissés de côté, des rituels, bien entendu, extrêmement23

importants, et on voit qu’ils avaient lieu à ce moment-là. Mais dans l’ensemble, ces24

rituels font de quelqu’un, à nouveau, une personne sociale, mais ils ne signifient pas25

le pardon ou, en tout cas, ce qui est suggéré par le terme anglais.26

Si quelqu’un a été en dehors des relations sociales normales pendant très longtemps,27

bon, il y a une période de... il y a un processus de compensation, et c’est plutôt... c’est28
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plutôt cela, un processus de compensation, et c’est ce qui était associé à ce processus1

par les militants. Je pense aussi qu’il y avait de véritables préoccupations en ce qui2

concerne l’accent que l’on mettait sur les rituels acholi comme étant une sorte de3

solution à l’ARS.4

Je suggère, d’une certaine manière, que les populations acholi ont des idées5

différentes sur les événements terribles et qu’ils sont préparés à les accepter, qu’ils6

ont des mécanismes pour traiter de ces événements significatifs et importants.7

C’est... enfin, c’est ce que pensent certaines personnes, ça n’a jamais correspondu à8

ma propre expérience. La population acholi souffre autant que n’importe quelle9

autre population d’événements terribles. Et je pense que j’ai toujours été septique à10

l’égard de ces rituels qui sont relativement moins significatifs que ce qui pouvait être11

suggéré à l’époque.12

Q. [14:47:58] Autre chose que j’aimerais reprendre ce paragraphe, dans la dernière13

phrase, par exemple, en ce qui concerne les femmes qui ont ramené des enfants de la14

brousse. Est-ce que vous pourriez développer cela ?15

R. [14:48:12] Beaucoup de femmes qui ont été emmenées par l’ARS étaient très, très16

jeunes. C’étaient des jeunes filles, pré-adolescentes, dans beaucoup de cas, et17

beaucoup... beaucoup d’entre elles ont été données comme épouses, elles ont ramené18

des enfants, et ça a été très difficile pour elles. En 2004 et 2005, eh bien, on parlait19

souvent de filles-mères à ce moment-là ou d’enfants-mères. C’était un petit peu20

induire en erreur, parce qu’il y avait beaucoup d’enfants... enfin, de... de... de jeunes21

mères dans les camps de déplacement. L’âge de la naissance avait toujours été très22

bas, en particulier l’âge où elles avaient donné naissance, en particulier pendant la23

guerre. Mais ces femmes étaient revenues de l’ARS avec des enfants, ces enfants24

étaient considérés comme les enfants des commandants ARS, et ils étaient... c’était en25

tout cas un risque, ils étaient stigmatisés, et j’ai eu des... des expériences de cela. Un26

aspect plus dérangeant est que les enfants de ces femmes qui revenaient de l’ARS et27

qui ont donné naissance après être revenues, eh bien, continuent à voir leurs enfants28
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stigmatisés également, et certains des récits de ce qui est arrivé à ces enfants sont1

parmi les plus difficiles à entendre parmi ceux que j’ai collectés. Des récits que j’ai2

collectés ces deux dernières années. Les femmes ont du mal à maintenir des relations3

stables. Ces relations que j’ai examinées et qui restent stables sont souvent des4

relations entre un homme et une femme qui ont... qui sont revenus tous les deux de5

l’ARS. Mais beaucoup de femmes ont passé du temps là et n’avaient pas d’autre6

choix que de passer d’un protecteur homme à un autre, souvent en laissant des7

enfants d’union précédente avec leurs parents. Bon, je pourrais développer8

beaucoup plus cela, mais je crois que je vous donne l’essentiel de ce que vous9

souhaitez.10

Q. [14:50:30] Oui, tout à fait.11

Une question complémentaire. Dans quelle mesure est-ce que votre expérience ou12

d’après votre opinion, dans quelle mesure est-ce que ceux qui reviennent de la13

brousse, en particulier les femmes, dans quelle mesure est-ce qu’ils sont capables de14

dissimuler cela à leur communauté, à la société qui les entoure ?15

R. [14:50:52] Il y a eu des tentatives de faire cela. Essayer de retrouver les gens qui16

sont revenus de l’ARS, à partir des registres ou des... des centres de réception, c’est17

vraiment très difficile parce que les gens essaient de cacher cela. En 2004, 2005, 2006,18

et précédemment dans ma recherche, au moment où Blattman en particulier,19

travaillait là-dessus, il y avait une tendance, ce qui est surprenant, pour les gens à20

revendiquer le fait qu’ils avaient appartenu à l’ARS. Beaucoup d’exemples, où les21

gens prétendaient avoir été avec l’ARS pour des raisons stratégiques ou parce qu’à22

ce moment-là l’aide internationale se concentrait sur les gens qui revenaient de23

l’ARS, parce que, par exemple, ils pouvaient obtenir des ressources supplémentaires24

ou des allocations scolaires. Ce n’est plus du tout le cas maintenant. Il y a davantage25

une tendance à concéder cela, peut-être, c’est plus facile pour un homme que pour26

une femme. Un homme peut passer d’une ville à l’autre. Enfin, je voulais dire, cacher27

les choses. Dans une certaine mesure, c’est accepté. Il y a des taxis... des motos-taxis28
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dans les villes, qui sont conduits par les gens qui reviennent, qui sont revenus de1

l’ARS. Mais pour une femme qui a des enfants, c’est beaucoup plus difficile. Elle doit2

trouver des ressources pour ses enfants, et le statut de lignée de ses enfants n’est pas3

clair. J’ai mentionné ce matin en ce qui concerne le système patrilinéaire et4

matrilinéaire en vigueur dans cette population.5

Les femmes mariées dans le foyer de leur mari. Donc le statut de l’enfant, le statut de6

lignée de l’enfant, passerait de la mère au père grâce aux paiements d’une dot dans7

le temps.8

La dot n’a pas été payée pour ces femmes. Donc il y a une négociation constante9

pour essayer de trouver un moyen d’avoir accès aux ressources et pour pouvoir10

s’occuper des enfants.11

Q. [14:53:21] Un éclaircissement. Est-ce qu’il y a une phrase ou un mot qui soit utilisé12

couramment au nord de l’Ouganda pour ceux qui conduisent ces moto-taxis dans les13

villes ?14

R. [14:53:33] Boda-boda.15

Q. [14:54:36] Comment est-ce que ça s’écrit « boda boda » ? BODA BODA16

R. [14:53:45] Oui.17

Q. [14:53:47] Merci.18

R. [14:53:48] Je suppose parce qu’ils vont d’une frontière à l’autre. Boda to Boda, n’est-19

ce pas ? C’est ça l’idée.20

Q. [14:53:52] Vous parliez précédemment du passage de cette loi d’amnistie que21

vous avez mentionnée, je crois, en 2000. Est-ce qu’il y a eu un moment où cette loi22

d’amnistie a vraiment commencé à avoir un impact ?23

R. [14:54:08] L’amnistie a commencé à avoir un impact beaucoup plus important à24

partir de la période où de plus en plus de gens ont commencé à revenir. C’est la fin25

de l’opération Poing de fer. De plus en plus de gens revenaient de l’ARS à partir de26

2002. Et même en 2004 lorsque j’ai commencé à faire des recherches détaillées dans27

cette région, il y avait très peu de gens qui étaient concernés, qui avaient accepté28
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l’amnistie. Mais en 2005-2006, il y en avait beaucoup plus qui ont bénéficié de1

l’amnistie. Il y avait des complications pour obtenir ces certificats d’amnistie au2

début. Ça a pris un certain temps à régler. Mais je me souviens aussi qu’il y avait un3

peu de contradictions parce que les gens qui voulaient revendiquer cette amnistie4

devaient montrer qu’ils étaient effectivement revenus de l’ARS, parce cela leur5

permettait d’avoir d’autres ressources. C’était un stimulant pour... de demander6

l’amnistie pour obtenir ces ressources. Donc, il fallait qu’ils puissent revenir, montrer7

qu’ils avaient été à l’ARS, il fallait qu’ils reviennent dans un centre de réception, le8

centre de réception devait leur donner cela. Il y avait une ambiguïté pour savoir si9

les enfants étaient couverts par cet acte d’amnistie ou pas.10

Il y avait toutes sortes de confusion tout au début dans les années 2000. Ensuite,11

2005-2006, beaucoup de gens ont effectivement reçu l’amnistie.12

Q. [14:56:03] Vous avez fait remarquer qu’il y avait des efforts dans le sens d’un13

cessez-le-feu et de pourparlers de paix. Est-ce que je peux vous ramener à 200514

maintenant, et je voudrais prendre votre paragraphe 49. Est-ce qu’il y avait des15

négociations de paix à ce moment-là ; et si oui, où et qui y participait ?16

R. [14:56:31] En 2005, il y avait de plus en plus de discussions en ce qui concerne la17

possibilité de pourparlers de paix. L’intervention de la CPI a joué un rôle à cet égard.18

Elle a concentré les esprits des deux côtés, je crois qu’on peut dire cela comme ça.19

Précédemment, certains au sein de l’ARS sont venus me parler et me dire combien20

les préoccupations vis-à-vis de la CPI faisaient l’objet de discussions au sein de21

l’ARS. Je crois que ça a fait partie du contexte dans lequel la possibilité de22

négociation de paix s’est ouverte.23

Et puis, l’opération poing de fer a également été plus efficace au Sud-Soudan, les24

camps de bases de l’ARS ont été détruits, la possibilité d’obtenir un soutien de la25

part du gouvernement de Khartoum est devenu de moins en moins probable pour26

l’ARS. Il y avait toutes sortes de raisons pour lesquelles l’ARS voyait la possibilité27

d’une sorte d’accord négociée plus attrayant. En 2005, mon équipe de recherche28
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faisait partie d’un certain nombre de groupes qui ont été contactés par les gens pour1

être associés à... qui auraient été associés à l’ARS pour leur demander de participer à2

ces négociations de paix.3

Q. [14:58:18] Et est-ce que ces négociations ont eu lieu ?4

R. [14:58:22] Oui, ces négociations ont eu lieu à Juba en 2006. L’interview dont... avec5

Joseph Kony... Kony dont nous avons parlé ce matin par Mareike Schomerus, eh6

bien, était liée à ces négociations de paix.7

Q. [14:58:44] Pour que ce soit clair, Juba se trouve dans quel pays ?8

R. [14:58:48] C’est au Sud-Soudan.9

C’est la capitale de ce qui est devenu maintenant l’État indépendant du Sud-Soudan.10

Q. [14:58:58] Et pour l’ARS, est-ce qu’il y avait quelqu’un de particulièrement... en11

première ligne pour ces négociations de paix ?12

R. [14:59:03] Il y avait plusieurs personnes qui étaient impliquées. Vincent Otti était13

une personne clé dans les communications qui émanaient de l’ARS à ce moment-là.14

Q. [14:59:16] Vous nous avez dit ce matin qu’Otti a été tué, était mort ?15

R. [14:59:24] Oui.16

Q. [14:59:25] Quel effet est-ce que cela a eu sur les négociations de paix ?17

R. [14:59:33] Eh bien, les négociations de paix avançaient et ces négociations ont pris18

une sorte d’élan propre, la discussion à Juba était... portait essentiellement sur les19

griefs des gens au nord de l’Ouganda, les possibilités de trouver des moyens de20

réconcilier la population. On discutait beaucoup d’approches locales de21

réconciliation.22

Il y avait davantage d’optimisme au début de l’année plutôt qu’à la fin. Otti avait23

pris justement un rôle de premier plan pour organiser ces négociations. Alors, sa24

mort a suggéré pour beaucoup de gens que trouver une solution à Juba était de25

moins en moins probable. Les négociations ont malgré tout continué pendant une26

certaine période à ce moment-là.27

Q. [15:00:44] Et à la fin des négociations de paix, comment ont évolué les choses28
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après cela ?1

R. [15:00:49] Je ne sais pas s’il est possible de dire qu’il y a eu une conclusion des2

pourparlers de paix. La situation était telle qu’un accord est parvenu, il a été suggéré3

que Joseph Kony le signe. Joseph Kony a finalement décidé de ne pas le signer. Lors4

des discussions qu’il a eues avec Ronald Il y avait, dont il est question dans un autre5

chapitre de mon livre, est-ce que vous souhaitez qu’on revienne sur ce chapitre ?6

Q. [15:01:21] Je ne l’ai pas sous les yeux.7

R. [15:01:24] Je l’ai ici dans mon livre. Le chef madi que j’ai mentionné tout à l’heure,8

Ronald Iya est un de ceux qui avait rencontré Joseph Kony dans la brousse dans le9

cadre des pourparlers de paix. Il était avec Rwot Achono (phon.) qui est le grand chef10

acholi lors de la réunion finale avec Kony en 2008 et Kony a parlé de ces négociations11

de paix qui était en quelque sorte un prélude pour pouvoir avoir des discussions12

avec le Président Museveni.13

Mais ce qui a mis fin aux pourparlers de paix, ça été l’attaque contre la base ou le14

camp de l’ARS par l’Ouganda, les forces gouvernementales avec le soutien des15

États-Unis et d’autres alliés.16

Q. [15:02:14] Et où était le camp qui a été attaqué ?17

R. [15:02:18] À Garamba... Garamba qui est un parc national en République18

démocratique du Congo.19

Q. [15:02:37] Donc, les négociations se sont focalisées sur… ont eu lieu dans un lieu20

au Sud-Soudan, c’est-à-dire Juba. Le camp dont vous avez parlé se trouvait RDC.21

R. [15:02:38] Exact.22

Q. [15:02:40] Qu’en est-il du nord de l’Ouganda en 2007, 2008 ? Quelle était la23

situation qui prévalait à l’époque ?24

R. [15:02:55] Vers la fin de 2005, les camps existaient toujours, il y avait eu quelques25

épisodes d’insécurité, mais les choses s’étaient beaucoup calmées, il était devenu26

beaucoup plus sûr que par le passé. À titre d’exemple, j’ai pu me déplacer avec une27

plus grande de liberté que des mois auparavant. En 2006-2007, on a avait28
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l’impression qu’une certaine stabilité était rétablie. En 2007, les camps pour les1

personnes déplacées à l’intérieur ont été pour l’essentiel fermés, les gens ont2

commencé à retourner chez eux dans leur région d’origine ou à s’installer ailleurs3

dans d’autres régions, pour certains.4

Q. [15:03:48] Donc, si j’ai bien compris, il y avait une absence de guerre dans le nord5

de l’Ouganda pendant une certaine période ?6

R. [15:03:56] Oui, c’est exact. Les gens étaient, comment dire, sur le terrain. Les gens7

avaient l’impression qu’il y avait la paix, mais tout le monde était fébrile, on ne8

savait pas si ça allait durer.9

Q. [15:04:23] J’en arrive à la fin des questions que je souhaite vous poser. Je vais vous10

demander de regarder le paragraphe 50 de votre rapport, l’avant-dernier paragraphe11

de votre rapport où vous traitez des effets continus de la guerre, même s’il n’y a pas12

de combat effectif qui... qui a lieu... qui ont lieu. Est-ce que vous pourriez dire à la13

Chambre quels sont les événements... ou comment les événements survenus durant14

cette période-là ont eu un impact sur la vie des gens qui vivaient au nord de15

l’Ouganda ? Quels étaient les impacts à l’époque et quels sont les impacts16

aujourd’hui ?17

R. [15:05:07] Permettez-moi d’attirer votre attention sur la fin du paragraphe18

précédent où je fais référence au nombre de personnes qui ont été déplacées des19

camps pour personnes déplacées à l’intérieur ; plus d’un million. S’ils avaient franchi20

une frontière internationale, ça aurait été une urgence, une crise internationale. Mais21

il s’agissait, en l’occurrence, de personnes qui se trouvaient dans un camp pour22

personnes déplacées à l’intérieur, qui ont dû quitter leur camp et qui sont redevenus23

citoyens ougandais, ce qu’ils ont toujours été d’ailleurs.24

Ils ont en quelque sorte disparu dans la nature. Mais nous parlons ici d’un nombre25

considérable de personnes qui avaient passé d’années ou beaucoup de temps dans26

des camps pour personnes déplacées à l’intérieur. Ils devaient donc rentrer chez eux,27

et s’adonner à des activités d’agriculture. Certains d’entre eux n’avaient jamais été28
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cultivateurs. Donc retourner chez eux pour mener des activités d’agriculture, c’était1

une entreprise monumentale pour eux. Beaucoup d’entre eux n’avaient jamais passé2

de temps dans le noir, à l’extérieur, sans électricité. La situation était effrayante. Il3

convient de signaler que le terme utilisé par les gens dans les camps... enfin, l’ARS4

parlait de olum c’est-à-dire la brousse pour décrire ces gens qui étaient dans l’ARS. Il5

y avait une association entre l’ARS et la brousse.6

Et voilà que ces gens devaient renter chez eux, leur maison était dans la brousse,7

créer des exploitations agricoles ou se tourner vers des villes et trouver un moyen de8

subvenir à leurs besoins. Il n’est donc pas étonnant de noter qu’il y a eu des conflits9

fonciers considérables. J’ai parlé précédemment du statut de la lignée des enfants qui10

étaient nés de pères, membres de l’ARS, mais rappelons également les millions de11

femmes, enfin, les milliers de femmes, plus de la moitié de la population des femmes12

qui vivaient dans les camps pour personnes déplacées à l’intérieur.13

Et la lignée dans le cas de ces femmes-là était un problème. Il y a eu beaucoup de14

discussions... de discussions vives sur l’accès à la terre et l’emplacement des terres.15

En outre, il y a eu beaucoup de gens qui ne sont pas retournés dans les fermes qui16

étaient exploitées par leurs parents avant leur déplacement. Ils ont choisi de se17

diriger vers des régions d’où leurs familles avaient été déplacées des décennies avant18

cela à cause des programmes de contrôle de la maladie du sommeil dans le cadre des19

bouleversements dont j’ai parlé dans la partie au début de ma déposition. Tant qu’il20

y a des populations qui sont allées dans des régions qui n’avaient pas été cultivées21

pendant la période du protectorat, tout cela pour dire que la situation a été22

chaotique, il y a eu des centaines et des centaines de conflits fonciers. Il y a eu des23

tentatives de médiation à l’échelle locale, et les gens ont trouvé un moyen de régler24

le problème. Mais le problème a été excessivement complexe. Je peux poursuivre ?25

Q. [15:08:52] Non, je ne souhaite pas vous interrompre, mais il faut que nous nous26

arrêtions.27

Je voudrais simplement obtenir un éclaircissement. C’est peut-être évident pour tous28
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ici dans le prétoire, peut-être pas pour moi. Pourriez-vous nous dire, lorsque vous1

avez parlé de dot qui n’a pas été versée, qui n’a pas été payée, qu’est-ce qui se passe2

en principe lorsqu’on verse une dot, qu’est-ce qui se passe ?3

R. [15:09:25] La coutume dans cette région d’Afrique est la suivante : la terre4

appartient... ce n’est peut-être pas le bon terme, mais disons que la terre est5

transmise de père en fils. Les clans sont associés à des zones, à des territoires en6

particulier, et les femmes qui épousent un membre de ce clan se voit attribuer un7

terrain qu’elle peut cultiver. Elles ont accès aux produits de cette terre qu’elles8

cultivent pour nourrir leur famille. Le statut des femmes change à partir du moment9

où elles se marient. Donc la lignée du père et des frères n’est plus la même, elle10

appartient à la famille de son mari. Mais ce processus se fait sur la durée et est11

tributaire du versement d’une dot. Une femme peut devenir en quelque sorte12

comme un homme. Elle peut avoir a un statut similaire à celui d’un homme, après13

avoir produit un certain nombre de femmes, après avoir reçu une dot et après14

avoir... après être devenue un membre établi de la lignée. J’en ai été témoin moi-15

même à plusieurs occasions lorsque je vivais parmi les Acholi, le peule acholi dans16

les années ‘80. Or, dans les camps pour personnes déplacées, les dots n’étaient pas17

versées, et souvent les enfants étaient nés de pères biologiques différents. Et dans18

toute cette question de déterminer qui doit avoir accès à la terre est devenue un19

problème. En outre, il y avait des efforts au sein de l’Ouganda pour promouvoir20

l’idée de la propriété foncière de manière plus beaucoup directe, beaucoup plus21

classique, donc un régime de propriété foncière classique, ce qui a créé beaucoup de22

tensions. La principale préoccupation des gens qui avaient accès à des terres était de23

savoir s’ils permettaient à des femmes de venir s’installer avec leurs enfants et de24

cultiver la terre. Les enfants qui n’appartiennent pas à la lignée pourraient avoir25

éventuellement, à terme, accès à cette terre.26

Q. [15:11:47] Je vous remercie. Deux derniers exemples, et je vais droit au but. À la27

page 30 de votre rapport, au bas du paragraphe 50, vous parlez dans cette phrase, et28
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dans les deux phrases qui suivent, vous parlez d’un exemple d’un phénomène de1

conflit et de problème qui découle de la violence dont vous nous avez parlé. Est-ce2

que vous pouvez en dire davantage à la Chambre ?3

R. [15:12:19] Nous avons constaté dans de nombreuses situations qu’il y avait des4

groupes d’enfants vivant avec des femmes âgées, et nous avons tenté de savoir qui5

étaient ces enfants, qui étaient leurs pères et leurs mères, et il n’était pas aisé de le6

faire, la réponse n’était pas facile. Les femmes sont parfois obligées d’abandonner7

leurs enfants lorsqu’elles changent de partenaire sexuel. Il y a un nombre8

considérable de... de personnes considérées comme étant des orphelins, alors que9

lorsque j’ai vécu parmi le peuple acholi dans les années ‘80, il n’y avait pas10

d’orphelins. Les enfants qui n’avaient plus de parents, eh bien, si leurs parents11

biologiques étaient décédés, d’autres en héritaient ou alors d’autres prenaient soient12

d’eux, s’en occupaient.13

Or, voilà que survient ces nouvelles situations, un nombre important d’enfants sont14

pris en charge d’une manière qui est différente de ce qui se faisait par le passé, et il15

est clair que cela constitue un problème de taille. Il y a beaucoup de jeunes enfants16

qui ne vivent pas dans des situations familiales stables.17

Je voudrais également évoquer l’ampleur du problème de viol. C’est l’un des aspects18

les plus terribles des recherches que nous avons effectuées au cours des dernières19

années. Il y a un nombre très élevé de cas avérés ou établis devant des tribunaux, des20

cas de viols ou de maltraitance. Il arrive souvent que la fille tombe enceinte avant21

l’âge... d’atteindre l’âge de 18 ans, et cela est considéré comme un détournement de22

mineure ou une sorte de viol et, par conséquent, on demande aux parents de la fille...23

enfin les parents de la fille essaient d’obtenir une dot de la part des parents du24

garçon. C’est... les statistiques émanant des tribunaux sont un peu... peuvent induire25

en erreur. Car il s’agit souvent d’autres phénomènes. Mais les interviews réalisées26

auprès de femmes dans cette région indiquent, et une de mes étudiantes, Holly27

Porter, a vécu dans cette région pendant de nombreuses années, et ses recherches28
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démontre qu’un nombre élevé de femmes vivant au sein de la population ont été1

victimes de viol, autour de 40 pour-cent dans l’échantillon qu’elle a retenu.2

Elle a écrit un livre sur le viol au nord de l’Ouganda, livre qui vient d’être publié par3

la presse de l’Université de Cambridge, et qui raconte dans le menu détail ce qui4

s’est passé dans cette partie du monde où les dots n’étaient plus versées et où le5

régime qui existait autrefois n’existe plus, et explique dans ce livre la manière dont6

les viols sont traités par des mécanismes locaux afin de promouvoir l’harmonie7

sociale et que la plupart les femmes avec lesquelles elle avait passé de temps à8

travailler et à vivre, ont dû au final vivre avec ceux qui les avaient violées, parfois9

dans la même concession.10

Q. [15:16:05] Dernière question, Professeur. Dernier paragraphe de votre rapport,11

c’est-à-dire le paragraphe 51, vous notez qu’au cours des 10 dernières années, vous...12

vous avez rédigé ce rapport en août 2016, vous notez qu’il y a eu des améliorations13

par rapport à la dernière décennie. Mais évidemment, l’héritage... triste héritage des14

déplacements et des enlèvements et des atrocités perdurera. Quelles sont ces15

améliorations dont vous parlez ? Qu’est-ce qui s’est amélioré au cours des16

10 dernières années, à votre avis ?17

R. [15:16:50] La région du nord de l’Ouganda est une région que je vous invite18

vivement à visiter si vous ne l’avez pas encore fait. Le peuple acholi est extrêmement19

amical, les routes sont praticables, il y a même un supermarché, les gens regardent20

des DVD, il y a des boutiques qui sont ouvertes la nuit, vous pouvez manger à la21

bonne étoile, le soir autour d’un feu, dans un village très éloigné. Le village est22

extrêmement sûr, c’est très beau, les gens cultivent différentes récoltes, c’est une23

région très riche du point de vue agricole. Il y a des gens qui fréquentent l’école, il y24

a une université à Gulu, qui va grandissante. Il y a beaucoup de possibilités qui se25

profilent à l’avenir, ce à quoi je fais allusion dans ce dernier chapitre concerne26

peut-être les séquelles psychologiques et sociales, qui sont les conséquences des27

bouleversements, qui ont fait l’objet de nos recherches, et nombre de ceux qui ont28
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vécu tout cela ont encore de la difficulté à ce jour à tourner la page. Mais ici, je dois1

préciser que mes dernières recherches contredisent quelques-unes de mes2

conclusions de 2004, 2005, et 2006. Dans leur travail, Blattman et Annan, ils mettent3

l’accent sur la manière dont les gens eu une expérience avec l’ARS, et qu’ils ont4

réussi à s’en sortir. Je pense, si je ne m’abuse, ils ont 25 pour-cent de chance de... de...5

de mener des activités politiques et de jouer des rôles de leadership. Vu le temps que6

nous avons consacré à l’ARS, la situation peut être extrêmement difficile, même s’il7

est vrai qu’il y a un peu d’optimisme, des évolutions très positives, et des8

améliorations, il n’en demeure pas moins qu’il y a des beaucoup, beaucoup de gens9

qui ont beaucoup de difficultés à surmonter la pente et à trouver un moyen de10

survivre dans un contexte amélioré pour beaucoup, mais pour eux la situation11

demeure difficile.12

Q. [15:19:35] Merci, j’en ai terminé, Professeur.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:41] Merci, Monsieur14

Gumpert. Je m’adresse maintenant à la représentante légale des victimes.15

Est-ce que vous souhaitez demander l’autorisation de poser des questions au témoin16

?17

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:19:53] Bonjour, Monsieur le Président. En ce18

qui me concerne, je vous demande l’autorisation d’interroger le témoin, mais vu les19

questions qui ont été posées par le représentant du Bureau du Procureur, je ne pense20

pas en avoir... je pense avoir simplement quatre questions de suivi à poser au21

témoin, car il y va évidemment de l’intérêt de nos clients. Ce témoin nous intéresse22

parce que ce témoin connaît le contexte général et les effets des activités de l’ARS,23

ainsi que l’ampleur de la victimisation au nord de l’Ouganda.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:30] Et Maître Cox ?25

Me COX (interprétation) : [15:20:39] Monsieur le Président, nous demandons26

également l’autorisation de poser des questions, peut-être cinq questions qui27

découlent des questions posées par le Bureau du Procureur, et d’autres qui n’ont pas28
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été abordées par le Bureau du Procureur.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:54] Je suppose que pour2

le moment, la Défense et les autres participants n’ont pas d’observations à faire ? Ai-3

je raison ? Très bien.4

M. GUMPERT (interprétation) : [15:21:01] C’est exact.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:02] Très bien. Dans ce6

cas-là, je donne la parole à Me Massidda.7

Mais auparavant, permettez-moi de faire quelques remarques. Vous savez que8

d’après la décision relative à la conduite de la procédure, nous déciderons de la9

nécessité de la pertinence des questions qui sont posées au cas par cas. Je crois que10

c’est l’approche la plus logique. Vous avez déjà, Maître Cox et Maître Massidda,11

répondu à cela. Je vous invite à garder à l’esprit les sujets et les thèmes des questions12

qui ont déjà été abordés par M. Gumpert et auxquelles l’expert a déjà répondu.13

Donc, je vous invite à ne pas poser pas de question répétitive. Si vous ne le faites pas,14

je vous autorise à poser des questions. Allez-y.15

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:21:57] Merci, Monsieur le Président, j’en16

prends acte. Juste une question d’organisation avant que nous ne commencions à17

poser nos questions. Nous avons envoyé une liste de pièces sur lesquelles nous18

avons l’intention de nous fonder. La liste de pièces qui me concerne comprend le19

rapport de l’expert qui figure déjà au classeur qui est devant les juges, le20

chapitre 7 du livre de M. Allen qui fait déjà partie du classeur qui est devant les21

juges, ainsi que le chapitre 8 du livre qui, en revanche, n’est pas dans le classeur des22

les juges. Pour éviter de présenter les mêmes pièces, si vous souhaitez que vous nous23

remettions un classeur complet, nous le ferons, sinon, nous vous remettrons le24

chapitre 8 uniquement, aux fins des questions que nous avons l’intention de poser.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:55] Oui, c’est suffisant.26

Me ODONGO (interprétation) : [15:22:58] Objection, Monsieur le Président.27

Monsieur le Président, je crains que jusqu’à présent, nous n’ayons pas reçu de pièces28
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de la représentante des victimes. Alors, je ne sais pas de quoi elle parle au juste. Je ne1

sais pas s’il serait utile de les recevoir maintenant, juste avant.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:12] Oui, oui, bien sûr,3

vous avez tout à fait raison. La raison en est simple. Les pièces ont été4

communiquées, effectivement, mais vous l’avez fait tardivement, plus tard que ce5

qui était prévu dans nos instructions, ce qui veut dire que les autres parties doivent...6

enfin les parties et les participants doivent communiquer leur liste un jour avant la7

déposition d’un témoin. Mais je crois savoir que les pièces sur lesquelles vous avez8

l’intention de vous fonder ont déjà été fournies par l’Accusation, à l’exception de ce9

chapitre 8 ? Est-ce exact ? Donc cela ne vous causera pas de préjudice. Voilà.10

Me ODONGO (interprétation) : [15:23:56] Merci, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:58] Je vais donc vous12

donner la parole, et je vous invite à garder cela à l’esprit pour les prochains témoins,13

pour respecter les limites de temps que nous avons établies.14

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:24:14] Oui, effectivement, je vous prie de m’en15

excuser, Monsieur le Président, c’était un oubli de notre part.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:23] Ne vous en17

formalisez pas, nous en sommes au début d’un procès, c’est le premier jour, donc il18

est tout à fait normal que les gens aient besoin de temps pour s’adapter, et parfois il19

y a un oubli, il s’agit là, en l’espèce, d’un oubli mineur.20

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:24:39] Nous n’en sommes qu’au début d’un21

long chemin, Monsieur le Président. Donc, le chapitre 8, est-ce qu’il a été distribué ?22

Oui.23

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES24

PAR Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:24:55]25

Q. [15:24:55] Bonjour, Monsieur Allen.26

R. [15:24:56] Bonjour.27

Q. [15:24:56] Pendant l’interrogatoire de l’Accusation ce matin, et je fais référence à la28
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transcription en temps réel de version anglaise, page 39, lignes 16 à 18, et je vais citer.1

Je vais commencer, donc je cite :2

« Il n’y a pas de doute sur le fait que nombre de ceux qui ont été enlevés en tant3

qu’enfants ont été affectés profondément par les qualités spirituelles de l’Armée de4

résistance du Seigneur. » Fin de citation.5

Qu’est-ce que vous entendez par « affectés profondément », est-ce que vous pourriez6

développer votre réponse ? Qu’est-ce que vous entendez par cela, « profondément7

affectés » ? Pourquoi est-ce que vous avez choisi ces mots, et de quelle façon est-ce8

que les enfants enlevés ont-ils été affectés ?9

R. [15:25:59] J’ai utilisé l’expression profondément affectés pour être aussi neutre que10

possible, c’est-à-dire pour éviter de faire ce que vous êtes en train de me demander11

de faire. Il est évident qu’une jeune personne qui est forcée de tuer un camarade de12

classe ou un parent ou être obligé d’être témoin de cela, une jeune personne qui est13

donnée à un commandant pour lui rendre des faveurs sexuelles sera profondément14

affectée par une telle expérience. Les effets, cependant, varient considérablement15

selon les cas.16

Il serait raisonnable de dire que prendre une jeune personne, et parfois sinon pour17

beaucoup de cas, dans des centaines, voire des milliers de cas, une jeune personne18

qui a un peu plus de 10 ans, et que vous plongez cette... cette jeune personne dans un19

espace moral différent où certains types d’actes sont récompensés alors que d’autres20

sont réprimés, eh bien, une telle expérience aurait inéluctablement un effet, un21

impact considérable sur la personne. Il n’est donc pas étonnant que nombre de22

jeunes personnes ont des séquelles d’une expérience, d’un... d’un monde où le23

compas moral classique est mis de côté. J’ai parlé tout à l’heure d’une expression24

utilisée par l’ARS, ce qu’on appelle l’olum, c’est-à-dire la brousse.25

La brousse en acholi, dans la société acholi, c’est un lieu où toutes sortes d’acte moral26

et toutes sortes d’idées sont formulés autour d’une sorte de moralité. Je suppose que27

toutes ces raisons sont évoquées, qui sont évoquées dans un chapitre en particulier,28
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racontent et décrivent les expériences des uns et des autres, et j’espère avoir répondu1

à votre question.2

Q. [15:28:54] Oui, très bien. Vous venez juste de parler… vous avez dit, et je fais3

référence à la transcription, la raison pour laquelle vous avez évoqué ce chapitre en4

particulier, je suppose que vous faites référence au chapitre 8 de votre livre.5

R. [15:29:03] Oui, chapitre 8.6

Q. [15:29:04] Le titre : Entre deux mondes : anciens soldats de l’ARS au nord de7

l’Ouganda. Les auteurs sont...8

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:29:20] Le nom est inaudible.9

R. [15:29:22] Oui, c’est exact.10

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:29:29]11

Q. [15:29:29] Et ce chapitre comprend donc un aperçu des croyances et des pratiques12

spirituelles de l’ARS.13

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:29:39] Pour la gouverne de la Chambre, je fais14

référence aux pages 0272-0173 et suivantes, jusqu’à la page 0272-0176.15

Q. [15:29:58] Monsieur Allen, est-ce que vous pouvez nous donner un aperçu bref de16

ce genre de spiritualité, si je puis l’exprimer ainsi, ces croyances, de ces pratiques17

spirituelles qui sont en vigueur au sein de l’ARS ?18

R. [15:30:18] Bon, se serait peut-être utile que je vous explique comment ce chapitre,19

enfin la raison pour laquelle ce chapitre a été rédigé. Ce serait peut-être utile.20

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:30:34] Oui, c’est utile si cela intéresse la21

Chambre.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:39] Si vous estimez que23

c’est utile, à ce moment-là répondez et allez-y.24

R. [15:30:44] Oui, ceci m’a frappé. Je trouvais que c’était extraordinaire. Vous avez un25

jeune homme, j’ai découvert qu’il vivait dans un camp de déplacement, et ceci en26

2005. Un jeune homme qui avait quitté l’école en Allemagne qui a voulu connaître le27

monde et qui s’est retrouvé dans un camp pour personnes déplacées. Il vivait au sein28
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d’une famille, une famille que j’ai appris à connaître, une famille impressionnante, il1

a appris l’acholi, la langue acholi, et en fait il passait beaucoup de temps avec des2

personnes de son âge. Et donc, certains, donc, il a appris à... donc il a appris à bien3

connaître, donc. Il est intéressant, il a commencé à avoir beaucoup d’informations.4

Ben Engelbert (phon.) m’a dit certaines choses. Et, en fait, il me disait des choses qui,5

pour moi, avaient une certaine qualité, qualité je n’avais jamais vue auprès d’autres6

chercheurs. Bon, l’histoire est liée è ce qui s’est passé, ce qui lui est arrivé, parce que7

pour moi c’était un jeune, un jeune homme très intelligent, il avait certaines8

compétences, il était en contact avec Oxford University, et finalement il a donc9

obtenu un diplôme. Et, en fait, je lui ai demandé de rédiger ce chapitre.10

Ce que ces personnes décrivent, c’est en fait la façon dont ils estiment intéressant ou11

certaines expériences qu’ils avaient eues avec l’ARS, en disant qu’on les avait12

emmenés dans certains endroits pour... pour commettre des actes qui, en fait, ils13

trouvaient intéressants ou excitants. Je me suis posé la question à savoir si ceci n’était14

pas directement lié au syndrome PTSD, cet intérêt qui en découle, ce plaisir qu’ils15

tirent de... du meurtre ou de ces actes. Et puis, ils ont également expliqué comment,16

lorsqu’ils se trouvaient dans les... la brousse, ils vivaient comme s’ils étaient dans17

une sorte de rêve, c’est de cela qu’ils parlent, un rêve. Ils réalisaient des actes qu’ils18

n’auraient pas pu faire s’ils étaient chez eux. Lorsqu’ils étaient chez eux, ils se sont19

rendu compte aussi à quel point la vie dans les camps était ennuyeuse.20

Et pour la façon dont ceux qui… avec lesquels ils vivaient, ils voyaient les choses de21

façon positive, le fait qu’ils aient pu se saisir de terres, renforcer la position qu’ils ont22

lorsqu’ils étaient membres ou lorsqu’ils se trouvaient dans l’ARS. Dans certaines de23

ces auditions... dans ces interviews, ils avaient des signes d’effets psychologiques24

que... découlant du fait qu’ils avaient participé aux activités de l’ARS. Mais25

peut-être... bon, c’est vrai que c’est un chapitre qui comporte un grand nombre de26

citations. Y a-t-il une citation sur laquelle vous aimeriez vous arrêter ou vous27

concentrer ?28
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Q. [15:34:44] Merci, Monsieur Allen. Je pensais à la page 0272-0174, plus ou moins au1

milieu de la page, vous avez une phrase qui commence avec « punitions par les2

commandants étaient fréquents. » Fin de citation.3

R. [15:35:06] Je ne suis pas à la bonne page.4

Q. [15:35:10] Vous devez prendre la page 160, au milieu.5

R. [15:35:17] « Le commandant punissait fréquemment, pouvait avoir… donc6

empêchait que la personne soit punie plus… de façon plus dure encore par les7

esprits, interdire qu’il y ait des relations sexuelles. » Voulez-vous que je continue ?8

Q. [15:35:42] Oui, la raison pour laquelle je vous demande de lire la phrase, c’est9

parce qu’en fait j’aimerais savoir un peu, que vous nous donniez des informations10

supplémentaires, concernant votre recherche bien entendu, des instruments ou des11

moyens de contrôle, comment contrôler, donc ceux qui avaient été enlevés par l’ARS,12

donc, les punitions, et le reste, les châtiments.13

R. [15:36:12] Pour que les choses soient claires, ce chapitre porte sur des jeunes qui14

avaient pratiquement le même âge que l’auteur de ce chapitre à l’époque. On n’y15

trouve pas... il n’indique pas quelles étaient les parties de l’ARS avec lesquelles...16

enfin sur lesquelles il portait son étude, ni de quels commandants il s’agissait. De17

façon générale, il y a un grand nombre d’histoires qui ont été racontées à ce sujet. J’ai18

déjà évoqué la question... donc à Atiak où une jeune personne a été forcée d’assister19

à des événements terribles, donc on le force à commettre des actes abjects afin… en20

le... donc l’attirant dans la région où se trouve l’ARS, et ce qui lui pose problème21

pour rentrer chez lui ou chez elle. Il en va de même pour des jeunes qui ne22

marchaient pas suffisamment vite, ou alors qui refusaient d’obéir aux ordres, qui soit23

étaient battus soit tués. Et parmi les survivants, c’est un fait que certains ont été24

poussés à commettre des actes violents. On n’a pas les chiffres, mais il semblerait25

que ce... ce chiffre soit relativement élevé.26

Q. [15:38:05] Merci Monsieur.27

Mme MASSIDDA : [15:38:11] Je crois que je vais éviter toute répétition et je vais revoir28
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mes questions.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:18] Nous pourrions2

donc, en attendant que vous ayez donc revu vos questions, nous aurons bien3

entendu les éléments de preuve qui vont... qui ont été couverts de façon plus4

générale par l’expert. Et j’aimerais vous demander de passer à un autre sujet.5

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:38:37] Oui, Monsieur le juge Président, il ne6

me reste plus qu’une seule question.7

Q. [15:38:44] Monsieur Allen, la motivation — et je fais référence ici au chapitre 7 —8

parce qu’en fait… pourquoi, pouvez-vous nous dire en quelques mots pourquoi les9

enfants et les jeunes adolescents, pourquoi étaient-ils surtout ciblées dans la région10

d’Ouganda du nord ?11

R. [15:39:10] Dans les chapitres précédents, c’est le chapitre rédigé par Blattman et12

Annan, auquel j’ai fait référence plus tôt, ils nous ont dit que c’étaient des faits bien13

ciblés, c’était calculé, le fait d’enlever des jeunes enfants, c’était en fait une stratégie14

bien consciente afin de les endoctriner, et il a été dit que sur base des éléments de15

preuve présentés dans ce chapitre, étaient de dire que ceux qui étaient un peu plus16

âgés étaient plus enclins à s’enfuir, et c’est les auteurs Blattman et Annan qui17

présentent ces preuves dans le chapitre.18

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:40:05] Merci, Monsieur Allen.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:17] Monsieur Cox ou20

Monsieur Joseph Manoba.21

Me COX (interprétation) : [15:40:32] Merci, Monsieur le juge.22

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES23

PAR Me COX (interprétation) : [15:40:34]24

Q. [15:40:34] Monsieur le Professeur, bonjour. J’ai quelques questions que j’aimerais25

vous poser. Pour rebondir sur une des questions qui a été posé par le Bureau du26

Procureur, vous avez évoqué le volet plus spirituel comparé au volet plus militaire27

de l’ARS. Pouvez-vous un peu nous dire dans le temps, lorsque vous dites au début,28
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au départ, pouvez-vous nous donner une référence temporelle, s’il vous plaît ?1

R. [15:40:54] Dans la mesure où je puis interpréter les éléments de preuve en ma2

possession, ceux qui... ceux qui étaient membres de l’ARS, à la fin des années ‘80,3

début années ‘90, étaient confrontés à une sorte de... de... de... de guide ou de... de4

mouvements spirituels au sein de l’ARS. Après que l’ARS ait essuyé des attaques au5

Soudan du sud vers 2002 ou peut-être déjà en 2001, eh bien, ces aspects ont perdu un6

peu de leur importance, mais j’aimerais souligner le fait que cela changeait fortement7

d’un commandant à l’autre. L’ARS, je l’ai dit, fonctionnait en unités de petite taille,8

et après l’attaque sur leur camp de base au Soudan du sud, eh bien, ces unités9

luttaient de façon ou... étaient... étaient très indépendantes les unes par rapport aux10

autres. Certaines mettaient davantage l’accent sur le spirituel que d’autres. Je ne suis11

pas en mesure de vous répondre de façon directe. Simplement, il y a eu cette12

diminution d’impact spirituel à partir de 2000, à peu près.13

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:42:33] Micro, s’il vous plaît.14

Me COX (interprétation) : [15:42:37] Permettez-moi de revenir sur le dossier que vous15

avez… qui a déjà été utilisé sans devoir répéter les cotes.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:42:49] Oui, j’ai été informé17

du fait qu’il vaut mieux au moins indiquer les derniers... les trois derniers chiffres...18

les quatre derniers chiffres pour avoir le nombre de la page.19

Me COX (interprétation) : [15:43:06] Permettez-moi de passer à l’onglet 4 du dossier,20

s’il vous plaît.21

Q. [15:43:14] Et page 5 de cet onglet 4... c’est le transcript, oui, vous avez raison.22

Page 5 de l’onglet 4. Pourriez-vous revenir sur le premier paragraphe, là où M. Kony23

parle de Bad things, de mauvaises choses, c’est-à-dire faire faire des mauvaises24

choses. Il a dit : « Mon ami, nous ne tuons pas des Acholi et nous n’enlevons pas des25

enfants. Nous ne faisons rien de mauvais dans la région du nord de l’Ouganda. Tout26

ceci a été fait par le gouvernement et non pas par l’ARS. J’aimerais vous assurer du27

fait que c’est comme cela que les rebelles recrutent leurs membres. Moi, je n’ai jamais28
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enlevé des enfants, vous pouvez faire 100 miles dans la brousse si nous étions en1

train d’enlever des enfants. » Vous me dites que ce sont des mauvaises choses cela ?2

C’est quand même assez clair.3

R. [15:44:29] Oui, c’est quand même assez confus, c’est vrai.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:35] Non, je ne crois pas5

vraiment que ceci soit cela, donc si cela relève vraiment du domaine de spécialité.6

C’est une question d’interprétation, en fait, par ceux qui doivent interpréter.7

Me COX (interprétation) : [15:44:59]8

Q. [15:45:00] Passons maintenant à l’onglet 5, le manifeste, donc la transcription du9

manifeste de l’ARS, à la page 10, pour ce qui est des droits de l’homme10

fondamentaux.11

R. [15:45:22] Oui, c’est bien cela.12

Q. [15:45:23] Pouvez-vous expliquer à la Cour s’il y a ici référence à des conventions13

ou des traités en matière de droits de l’homme ?14

R. [15:45:30] Oui, on parle ici de droits humains, on parle de l’agenda de l’ARS afin15

de poursuivre la promotion des droits des individus, y compris donc les droits civils,16

politiques, et cetera, et cetera.17

Ceci simplement cite les documents des Nations Unies.18

Q. [15:45:56] Pouvons-nous passer à la constitution, à savoir l’onglet 7, le préambule.19

Pouvez-vous expliquer à la Cour... à la Chambre... donc le préambule, nous avons20

le troisième paragraphe où l’on dit qui a été... qui... qui est responsable des tueries21

d’innocents.22

R. [15:46:28] On dit d’abord que le... l’Ouganda a été frappée par différents conflits23

politiques et militaires, on parle de... de désorganisation, et puis, ensuite, l’on parle24

de l’ARS dans les années ‘70, lorsque l’ARS avait un agenda... un agenda de25

destruction, et cetera.26

Q. [15:46:57] Non, c’est au paragraphe précédent que je faisais...27

R. [15:47:10] Les régimes successifs ? Les armées loyales aux régimes successifs ont28
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été utilisées pour supprimer, intimider, arrêter, torturer des innocents. Ces violations1

de droits humains continuent sans entrave et empirent de jour en jour, et cetera et2

cetera.3

Q. [15:47:40] Bon, vous avez fait référence au processus de la CPI. Rwot Achono4

(phon.), est-ce que vous avez interviewé Rwot Achona (phon.) dans l’ensemble, donc5

le grand chef ?6

R. [15:48:13] J’ai connu Rwot Achona (phon.) avant qu’il ne devienne Rwot7

(phon.).Mais pour moi, il y a une situation très étrange qui s’est produite en Ouganda8

du nord, c’est-à-dire que l’on a créé un chef suprême, il y a eu de nombreux efforts9

dans le passé pour le faire sans y réussir. Mais bon, ensuite, il y a une combinaison10

de différentes aides : internationale, financement, et ce qui a finalement… provenant11

de la diaspora… ce qui a finalement permis de créer ce chef suprême. À l’origine, il12

est important de le dire, il a été mené à participer à des débats sur les us et coutumes13

des Acholi. J’ai participé à un événement, dont je ne me souviens pas de la date, je14

crois que c’est en 2005, peut-être au mois de juin 2005, événement lors duquel, il y a15

eu une discussion qui a porté sur Mato oput et on lui a demandé devant un auditoire16

assez important, il a dit qu’en fait il n’était pas au courant, il ne savait pas comment17

le faire. Mais il a donc un peu été happé par ce processus, et il a émis un certain18

nombre de critiques par rapport à certains textes que j’avais rédigés. J’ai eu quelques19

problèmes avec lui. Il a estimé que je manquais de respect en émettant des critiques20

quant au recours à des us et coutumes acholi au sein de l’ARS. Mais, je crois, après sa21

visite ici à La Haye, que sa position a changé avec le temps et qu’il était de plus en22

plus favorable à l’idée de droit pénal international. Bon, peut-être... je ne sais pas23

dire… j’aimerais... des conversations que j’ai eues avec lui. J’aimerais attirer votre24

attention sur le chapitre 7, page 145... 143 — pardon — (se reprend l’interprète) sur25

l’ARS, 143, donc au début du paragraphe. Myth and reality. Je fais référence au26

paragraphe avec Christopher Blattman et Jeannie Annan.27

143. Après le chapitre... c’est le chapitre 7...28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:51:04] Nous n’allons pas1

lire ce qui se trouve ici. Alors, posez des questions concrètes, posez-les au témoin.2

Me COX (interprétation) : [15:51:15]3

Q. [15:51:15] Souvenez-vous du pourcentage admis, donc parmi toutes ces4

personnes, combien sont passées au niveau de commandant ?5

R. [15:51:29] Nous nous fondons ici sur un échantillon de personnes qui ont été6

interviewées par Blattman et Annan, donc des jeunes adolescents jusqu’à l’âge de7

30 ans provenant surtout du district de Pader et de Kitgum. Donc, ils ont trouvé que8

44 pour-cent prétendaient avoir présenté allégeance à Kony ; 30 ou 1 pour-cent,9

membre de l’ARS ; 28 pour-cent se sont vus comme combattants indépendants ; 1910

ont admis qu’ils voulaient rester au sein de l’ARS ; et 10 pour-cent ont admis qu’une11

de leur aspiration était de devenir un commandant un jour.12

Q. [15:52:27] Professeur, je ne veux pas m’étendre sur les conséquence de ces actes,13

puisque mes préopinants (phon.) l’ont fait, mais êtes-vous conscient de problèmes14

sanitaires qui perdurent encore à l’heure actuelle, simplement des problèmes15

sanitaires ?16

R. [15:52:54] Oui, c’est un autre projet sur lequel je suis en train de me mener une17

recherche, je pourrais en parler longuement, si vous voulez. Pouvez-vous vous18

concentrer sur un problème de santé donné ? Je ne sais pas, le VIH, par exemple, il19

faudrait que vous soyez un peu plus concret.20

Q. [15:53:11] Oui, pourriez-vous nous donner quelques exemples, montrer quelles21

sont les conséquences sanitaires pour les victimes des attaques ?22

R. [15:53:19] Taux de mortalité très élevé pour les personnes qui vivaient dans les23

camps pour personnes déplacées. Donc, là, le taux de mortalité était très élevé, le24

plus élevé jamais rencontré dans la région. Les personnes vivant au bord d’égouts, à25

l’air libre, et autre. Les taux de VIH étaient en constante augmentation. C’était26

vraiment impressionnant. Si vous regardez l’Internet, vous voyez qu’on continue à27

en discuter, indiquant comment la guerre dans le nord de l’Ouganda a fait fortement28
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augmenter les chiffres d’infection par VIH. Les informations venant de la ville de1

Gulu ont dit qu’il y avait une diminution à partir des années ‘90 jusqu’en 2005... les2

personnes mouraient, mais non pas de VIH, Sida bien que c’est ce qu’on semblait3

indiquer souvent. Mais le VIH Sida est un problème essentiel ou un problème4

d’envergure après le démantèlement des camps. Certains des habitants de ces camps5

ont immigré vers les villes, ce qui s’est soldé par une forte augmentation du nombre6

de cas de VIH Sida, et d’autres maladies sont bien connues dans les régions, qui sont7

assez mystérieuses, telle qu’une épidémie d’une maladie de hochement de la tête,8

d’autres infections endémiques. Il y a un certain nombre d’infections parasitaires, un9

grand nombre de problèmes de santé public, et des programmes qui existaient10

pendant la période de la guerre ont été... ont été arrêtés, et c’est la raison pour11

laquelle la... les programmes de surveillance de certaines maladies ne se font plus.12

Une préoccupation associée au démantèlement des camps, c’est que les personnes13

sont retournées vers les régions dont ils provenaient lors du gouvernement de14

Protectorat et dans... et ces régions sont toutes... restent infectées par certains15

problèmes liés à la mouche tsétsé, et encore ébola et autres épidémies. Il est16

important de réfléchir sur ce qui pourrait se produire dans d’autres régions, et avec17

les conséquences que l’on connaît pour l’Afrique de l’ouest.18

Me COX (interprétation) : [15:56:29] Je n’ai pas d’autres questions. Merci, Professeur.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:32] Merci. C’est tout20

pour aujourd’hui. Vous devez revenir demain, Professeur Allen. J’imagine que ce21

n’est pas évident de répondre toute une journée à des questions, commençant22

à 9 h 30 et de rester concentré. Nous en avons terminé pour aujourd’hui, nous allons23

recommencer demain à 9 h 30, avec les questions présentées par la Défense.24

Mme L’HUISSIER : [15:56:57] Veuillez vous lever.25

(L’audience est levée à 15 h 57)26
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